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LOIS 


LOI de finances pour l'exercice (n° 50-135 du 31 janvier 1950). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art, 1". — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exer- 
cice 1950, régiées conformément aux dispositions de la loi de 
finances et des lois de développement qui lui seront rattachées. 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
trainer au delà des montants globaux fixés par les articles 2 à 5 
ci-après ou par les lois de développement soit une dépense 
nouveile ou l’accroissement d’une dépense déjà existante, soit 
un découvert du Trésor, ou encore de provoquer une perte 
de recette par rapport aux voies et moyens évalués par les 
arlicles 21 et 22 ci-après, ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1950 sans avoir fait l’objet de l'ouverture préalable 
d'un crédit prévisionnel ou supplémentaire au chapitre inté- 
ressé, et avant qu'aient été dégagées en contre-partie et pour 
un montant équivalent soit des ressources nouvelles ne figurant 
pas parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de 
finances, soit des économies correspondant à la suppression 
d'un crédit déjà alloué. 


TITRE Ier 


Crédits ouverts. 
$ 1%, — Services de l'Elat. 


Art, 2, — Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 33 ci-après, il est ouvert aux ministres, pour les 
“épenses des services civils en 1950, des crédits dont le mon- 


tant maximum est fixé globalement à 1.090.497.000.000 de francs. 
Ces crédits s'appliquent à concurrence des maxima suivants: 
858.998.000.000 de francs, au fonctionnement des services 
civils — dont 50.000 millions de francs destinés à couvrir les 
charges financières entrainées pour le budget de l'Etat par le 
redressement de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais dans :es conditions fixées à l’article 35 de la présente loi — 
conformément à la répartition par chapitres qui en sera donnés 
par la loi relalive aux crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1950; 

90.500 millions de francs, aux charges communes (services 
civils et militaires) conformément à la répartition par cha- 
pitres qui en sera donnée par la loi de développement visée 
ci-dessus ; 

110.999.600.000 de francs, à la reconstruction et à l'équipe- 
ment des services civils, conformément à la répartition par 
chapitres qui en sera donnée par la loi relative aux dépenses 
civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et participations en capital). 

Ar. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des 
services militaires en 1950, des crédits dont le montant maxi- 
mum est fixé g.obalement à 420 milliards de francs, confor- 
mément à la répartition par chapitres qui en sera donnée par 
la loi relative aux crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950. 


$ 2. — Réparation des dommages de querre 
et investissements productifs. 


Art. 4. — :] est ouvert aux ministres, pour le payement en 
1950 des indemnités et des travaux afférents à la réparation des 
dommages causés par la guerre, des crédits dont le montant 
maximum est fixé gioba:ement à 329 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence d'un maximum de 257 milliards de francs aux 
opérations de la caisse autonome de la reconstruction et à la 
mobilisation des titres émis par la caisse autonome de la 
reconstruction en application de l'article 11 de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948, 

A concurrence d’un maximum de 72 milliards de francs à la 
reconstitution de ia flotte de commerce et de pèche et de la 
flotte rhénane ainsi qu'à la reconstitution du réseau de la 
Société nationale des chemins de fer français, 
conformément au déve'oppement qui en est donné par la loi 
relative aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
(réparation des dommages de guerre). 

Art. 5. — I] est ouvert aux ministres, pour des opérations de 
prêts et de garanties, des crédits dont le montant maximum est 
fixé globalement à 398 milliards de franes, conformément à 
la répartition par lignes qui en sera donnée par la loi relative 
aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et 
garanties). 

L'emploi des crédits ouverts par le précédent alinéa fera 
l’objet d'un contrôle qui sera assuré par une commission pré- 
sidée par le ministre des finances et comprenant le ministre 
de tutelle, les présidents des commissions parlementaires com- 
pétentes et le commissaire au plan. 

Une loi qui devra intervenir avant le {er juillet 1950 fixera les 
objectifs à atteindre après le 1* juillet 1952, 

Art. 6. — 11 est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits cuverts par les articles précédents, qui ne résul- 
teraient pas de l’application des lois et ordonnances antérieures 
ou des dispositions de la présente loi de finances et dea lois de 
développement. 

Le ministre ordonnateur et le ministre des finances seront 
personnellement responsab:es des üecisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus. 
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TITRE II 
Voies et moyens. 
— Impôts el revenus permanents aulorisés. 


Art. 7. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée pour 
l'année 1950 conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite pour l’année 190 la perception, con- 
formément aux lois et décrets existants, des divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes. 

Continuera également d'être faite pendant l’année 1950 Ja 
perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communau- 
d'habitants dûment autorisées. 


Art. 8. — L'article 311 du code général des impôts directs 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art, 311. — Le principal fictif de la contribution des 
patentes est arrêté dans chaque commune au montant obtenu 
en faisant ka moyenne arithmétique des chiffres auxquels il 
s'est élevé respectivement pour 1958 et pour 1949 ». 


Art. 9, — Le troisième alinéa de l’article 11 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale est 
modifié comme suit: 

« Ils comprennent également les produits de l’exploitation de 
champignonnières en galeries souterraines et ceux des expioi- 
tations agricoles, avicoles, ostréicoles et mytilicoles ». 


Art. 10. — Sous réserve des adaptations nécessaires, les dispo- 
sitions du titre VII du code du timbre relatives aux timbres 
des contrats de transport, applicables aux transports par che- 
mins de fer, sont étendues aux entreprises de transports publics 
rautiers de voyageurs et de marchandises. 

Un décret déterminera les modalités d'application de l'alinéa 
qui précède. Il précisera, en particulier, d’une part, les condi- 
lions dans lesquelles auront à être timbrés, conservés et com- 
muniqués aux représentants de l’administration, notamment les 
lettres de voiture, les récépissés, bulletins d'expédition ou 
autres pièces en tenant lieu ainsi que leurs duplicata et, d’autre 
part, la forme et le délai dans lesquels les entreprises de trans- 
ports publics routiers seront tenues de souscrire une déclaration 
d'existence à peine d’une amende de 1.000 F en principal. 
Kafn, il fixera le point de départ de l'application du présent 
article. 


Art. 11. — L'extension visée à l’article qui précède n’est pas 
applicable : 

1° Aux personnes et entreprises qui exploitent des voitures de 
place ou un service de camionnage à l’intérieur d'une même 
cmmune ou dans un rayon de 20 kilomètres; 

2° Aux personnes et entreprises qui, exploitant un hôtei, pos- 
sèdent des voitures particulières pour les besoins de leur com- 
merce ; 

3° Aux camionneurs @=i n’emploient pas de main-d'œuvre 
pour leur commerce de transport; 

4° Aux propriétaires désignés à l’article 2 du décret du 3 jan- 
ver 1809; 

5° Aux entreprises industrielles et commerciales exploitant 
un service de transport qu’elles utilisent exclusivement à l’ache- 
minement de leur main-d'œuvre. 


Art. 12. — Les dispositions des articles 10 et 11 de la pré- 
snte loi ne sont pas applicables dans les départements de 
la Guadelompe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 


& 2. — Ressources extraordinaires soumises 
à autorisalion spéciale. 


àrt. 13. — La majoration de deux décimes et demi sur les 
tÿ ix de la taxe À la production, visée à l'article 8, 1°, de 
Loi 48-1973 dv 31 1948, est maintenue pour 


l’année 1950 et portée à trois décimes et demi. Les tarifs 
ainsi retenus pourront être arrondis, par décret, au quart de 
franc le plus voisin. 

Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient au 31 décembre 
1949 majorés du décime et demi créé par l’article 8, 2°, de 
la loi précitée continueront de supporter cette majoration pen- 
dant l’année 1950, compte tenu des dispositions des décrets 
portant arrondissement des taux et pris en application tant 
de l'article susvisé que de l’article 37 de la loi n° 49-381 
du 22 juillet 1949, lesquelles sont maintenues en vigueur, 


Art. 14. — 1. — Il est perçu, en addition à l’impôt sur Jes 
sociétés, une taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices réalisés au 
cours des exercices clos en 1949 et non distribués. k 

Dans Je cas où aucun bilan n'a été dressé au cours de 
launée 1949, Ja taxe frappe la fraction des bénéfices non dis- 
tribués de l’exercice en cours au 31 décembre 1949 qui corres- 
pond aux bénéfices réalisés en 1949. 

Dans le cas où l'exercice clos en 1949 comporte une durée 
inférieure à douze mois, la taxe frappe en outre la fraction 
des bénéfices non distribués correspondant à la partie de 
l'exercice en cours au 31 décembre 1949 nécessaire pour com- 
pléter la période de douze mois. | 

Dans le cas où ;’exercice clos en 1919 comporte une durée 
supérieure à douze mois, la taxe frappe la fraction des béné: 
fices non distribués correspondant à la dernière période da 
douze mois, 


2. — Le bénéfice non distribué est égal à la différence entre 
les deux termes ci-après: 


1° Le bénéfice net qui est retenu pour l'établissement de 
l'impôt sur les sociétés augmenté des bénéfices exonérés dudit 
impôt et diminué du montant des sommes payées au titra 
de l’impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dont la personne morale peut être per- 
sonnellement redevable ainsi que du montant des transactions, 
amendes, confiscations et pénalités non admises en déduction 
pour l'établissement de l'impôt; 


2° Le montant des sommes qui, prélevées sur ce bénéfice, 
et distribuées aux actionnaires, associés ou porteurs de parts 
sont passibles de la taxe proportionnelle ou sont exonérées de 
cette taxe. 

En ce qui concerne les sociétés possédant des exploitations 
hors de France, le montant des sommes distribuées est réduit 
au prorata des bénéfices réalisés en France par rapport aux 
bénétices totaux. 


3. — Sont exemplés de la taxe: 


1° Les réserves obligatoires en vertu de dispositions légis- 
laiives ou réglementaires; 


2e Les bénéfices dont la distribution sous une forme quel- 
conque aux associés ou actionnaires est interdite par une 
disposition légistative ou réglementaire; 

3° Les bénéfices affectés à l’amortissement de pertes anté« 
rieures figurant au bilan et dont le report ne peut plus être 
effectué en vertu de l’article 12 du code général des impôts 
directs. 


4. — La taxe est établie et les réclamations sont présentées, 
instruites et jugées comme en matière d'impôt sur les sociétés. 

Les délais de répétition et les pénalités sont les mêmes que 
pour ledit impôt, 

5. — Les conditions d'application des dispositions du présent 
article sont déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Le recouvrement de la taxe est assuré dans les conditions, 
avec les garanties et sous les sanctions prévues par les cha- 
pitres II à IV du titre IV du livre HI du code général des impôts 
directs. 


Art. 15. — Par dérogation aux dispositions de l’article 18 de 
la loi n° 48-978 du 16 juin 1948, le taux de Ja taxe additionnelle 
au droit d’appert en société, exigible en cas d'incorporation de 
la réserve spéciale de réévaluation, est réduit : 


A 3 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
juillet 1%0; 
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T4 3,50 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
4 janvier 1951; 

A 4 p. 1400 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
ge juillet 1951; 

A 4,50 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant 
Je janvier 1952. 

L'application de la présente disposition est subordonnée à 
ja condition que le montant de Ha taxe additionnelle soit 
versé en totalité lors de l'enregistrement de l'acte. 


Art, 46. — I. — Les prestations de services fournies par les 
redevables effectuant des transports de marchandises ou de 
personnes à l’aide de véhicules automobiles ou de remorques 
sont soumises à la taxe à la production au taux de 10 p. 100, 
décimes non compris. 

Demeurent toutefois imposables au taux de 3,50 p. 100, 
décimes non compris, les transports de personnes effectués par 
des entreprises assujetlies à un tarif arrêté par l'autorité 
publique et n'utilisant que des voitures dont le nombre de 
places — celle du conducteur comprise — n’est pas supérieure 
à sept. 

Les recettes prévues au présent paragraphe seront affectées, 
en 1950, à la couverture des charges supporiées par la caisse 
autonome de la reconstruction. 


IL — 1. — Sont soumis à l'enregistrement dans le délai d’un 
mois à compter de leur date, à peine d’un droit en sus au 
payement duquel les parties sont tenues solidairement, les adju- 
dications au rabais et marchés pour constructions, réparations, 
entretien qui ne contiennent ni vente, ni promesse de livrer 


des marchandises, denrées ou autres objets mobiliers, sagf 
application, le cas échéant, du régime des actes de commerce 
prévu par l’article 153 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale. 


2. — Les actes constatant les adjudications et marchés visés 
au paragraphe 1 sont assujettis à un droit de 1,50 p. 100 en 
principal, liquidé sur le prix exprimé ou sur l'évaluation des 
objets. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 460 du code de 
l'enregistrement, ce droit est également applicable aux marchés 
d'approvisionnement et de fournitures dont le prix doit être 
payé par le Trésor public, les départements, les communes et 
les établissements publics n’entrant pas dans les prévisions de 
l’article 508 bis du même code. 


3. — Un décret fixera les conditions dans lesqueiies le paye- 
ment du droit prévu par le paragraphe 2 pourra être fractionné, 
ainsi que la liste des exemptions dont pourront bénéficier cer- 
tains merchés. 


4. — L'article 35, 1°, de la loi n° 45-019% du 31 décembre 1915 
est abrogé. 


IT. — Le groupement d'achat des carburants et la caisse de 
compensation des produits du pétrole seront dissous un mois 
après la promulgation de la loi relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 1950, 

Sans qu'ii puisse en résulter une majoration des prix de 
vente aux consommateurs des produits pétroliers, les taxes inté- 
rieures de consommation prévues au tableau B de l'article 265 
du code des douanes sont modifiées comme suit pour ce qui 
concerne les produits désignés ci-après: 


NUMEROS UNITS 
des tarifs DESIGNATION DES PRODUITS : QUOTITS 
des douanes. de çerception. 
334 A Essence de Hec!olitre. 2340 
334 C Pétrole Heclolitre. 4506 
331 F | Carburants constitués par le mélange d'essence de pétrele ou de produits à 
assimilés avec d’autres combustibles liquides. ...,.s...s.sepessssesessessoses Heclolitre. La taxe intérieure de l'essence 
de pétrole est due sur la quan- 
tité de produits du pétrole et 
assimilés contenus dans le mé 
lange. 
235 B Fuels oils fluides sous conditions d'emplois fixées par décret.....,,.....,.....1 100 kg net. 5 
os C Fuels oils lourds sous conditions d'emplois fixées par décret....,,........... 1 100 kg net. 2 
Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés. e 
236 B Spindle et mazouts de 100 kg net. 1850 
236 GC Autres {huiles de graissage et lubrifiants contenant des produits du pétrole 
en toutes propor 100 kg net. 15.0 


L'augmentation de recettes provenant de ces mesures sera 
affectée en 1950 à la couverture des charges prévues aux arti- 
cles 4 et 5 ci-dessus. 


IV. — 1, —"Les provisions pour renouvellement des stocks 
constituées par les entreprises industrielles ou commerciales en 
conformité de l’acte dit décret du 30 janvier 1941 devront être 
obligatoirement incomporées au capital desdites entreprises avant 
le 1° juillet 1950. 

Cette opération ne donnera lieu ni à l'application de l'impôt 
Sur les sociétés ni à l'application de l'impôt sur les revenus 
des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe pro- 
gressive). 


Le taux de ja taxe additionnelle au droit d'apport prévu à 
cette occasion, en vertu de l'article 448 du code de l'enregistre- 
ment, est fixé à 12 p. 100. 


Lorsqu'elle ne donnera pas lieu à la perception de la taye 
additionnelle visée à l'alinéa précédent, l'incorporation au 
capital de la provision pour renouvellement des stocks sera 
soumise à une taxe de 12 p. 100 éianfie comme en matière 
d'impôt sur les revenus et recouvrée «wnformément au titre AV 
du livre III du code général des impôts directs et À l’article 1,9 
du décret n° 48-1986 du 9 décermnre 1948, 


2 — Les entreprises au bilan desquelles figurent des provi- 
sions pour renouvellement des stocks qu'elles ne peuvent pas 
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incorporer à leur capital, seront soumises à la taxe spéciale de 
12 ÿ. 100 visée au quatrième alinéa du paragraphe 1 ci-dessus, 
Le payement de cette taxe libérera de tous impôts lesdites 
provisions qui pourront alors recevoir toute affectation conforme 
aux dispositions législatives ou réglementaires régissant ces 
entreprises. 

3. — La taxe addit onnelle au droit d'apport et la taxe spéciale 
visée aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne seront pas admises 
en déduction pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

4. — Les modalités d'application des trois paragraphes précé- 
éents seront fixées par décret. 


Art. 17, — Les ressources ou suppléments de ressources auto- 
risés par les articles 13, 14 et 16 (88 I et II) ci-dessus sont 
ou demeurent affectés à la couverture des charges prévues aux 
articles 4 et 5 de la présente loi. 

Il en sera de même pour les sommes à percevoir par appli- 
cation de l’article 107 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale, en supplément du montant de l'impôt 
sur les sociétés payé au titre de 1950. 

Art. 18. — Sont et demeurent affectées à la couverture des 
charges prévues aux articles 4 et 5 ci-dessus les recettes sui- 
vantee : 

{° Reliquat du produit du prélèvement exceptionnel et de 
l'emprunt libératoire de ce prélèvement institués par les lois 
n°* 4S-30 et 48-31 du 7 janvier 1948, et par les lois subséquentes, 
compte tenu des abattements consentis en pleine indépendance 
par les commissions paritaires départementales; 

29 Intérêts et amortissement des prêts consentis en exécu- 
tion de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 19148 modifié; 

3° Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche et de la flotte rhénane; 

4e Recettes affectées diverses et receties en atténuation des 
dépenses de reconstruction et d'équipement; 
ainsi que: 

La contre-valeur en francs de l’aide consentie par le gouver- 


nement des Etats-Unis d'Amérique, en application de l’article 4, 


paragraphe 6, alinéa a, de l'accord de coopération économique 
du 28 juin 1948, ratifié suivant autorisation donnée par la loi 
n° 48-1103 du 10 juillet 1948; 

Et les ressources d'emprunts réalisés en application de 
l’article 19 ci-après. 

Art. 19. — Le ministre des finances est autorisé: 


A réaliser auprès de la caisse des dépôts et consignations 
les emprunts spéciaux prévus par la législation en vigueur; 

A émettre tous emprunts dont les modalités seront fixées par 
décret pris conformément aux dispositions des articles 6 et 7 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948. 


Art. 20. — Toutes contributions directes on indirectes autres 
que celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente loi ou par les lois de déve- 
loppement, à quelque titre ou sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine 
contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répé- 
tition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs 
ou individus qui en auraient fait :a perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts ou taxes 7abliques, ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de praquits des établiese- 


ments de l’Elat, 


$ 3. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 21. — Les produits et revenus ordinaires et permanents 
applicables au budget générai de l'exercice 1950 sont évalués 
globalement à la somme de 1.494 500.000.000 de francs, confor- 
mément au développement qui en sera donné par la loi relative 
aux voies et moyens affectés au financement des dépenses de 
l'exercice 1950. 


Cette évaluation tient compte, à concurrence de 20 milliards 
de francs, des plus-values à proveni- de la mise en application 
du plan de lutte contre la fraude fiscale prévu à l'article 37 
ci-aprèe. 


Art. 22. — Les ressources extraordinaires affectées à l’équi- 
libre du budget général de l’exercice 1959 sont évaluées glo- 
balement à 723 milliards de francs. conformément au déve- 
loppement qui en sera donné par la loi relative aux voies et 
moyens affectés au financement des dépenses de l'exercice 1954. 


Cette évaluation s'applique : 


A concurrence de 258 milliards de francs, au produit des 
perceptions et majorations fiscales visées à l’artic'e 17 ci-dessus; 


A concurrence de 465 milliards de francs, aux autres produits 
visés à l’article 18. 


TITRE III 
Opérations du Trésor. 


Art. 23. — Les ministres sont autorisés à exécuter en 1950 
les opérations de recettes et de dépenses retracées dans des 
comptes spéciaux du Trésor, dans la limite des crédits et des 
découverts dont le développement est donné par la loi relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1950. 


Art. 24. — Le ministre des finances est autorisé à procéder, 
en 1950, dans les conditions fixées par décret: 


1° A des opérations facultatives de conversion de la Dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
flottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 


2e À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir les charges résultant des 
opérations autorisées à l’article 23 ci-dessus, ainsi que les 
autres charges de la trésorerie. 


TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 


Art. 25. — La liste non limitative des renseignements à fournir 
aux Assemblées par les différents ministères ou services est 
fixée, pour l'exercice 1950, conformément à l’état A annexé à 
la présente loi. 


Art. 26. — La nomenclature des services votés pour lesquels 
il peut être ouvert par décrets, rendus en conseil d'Etat, après 
avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, par 
application de l’article 5 du décret du 24 mai 1938, modifié par 
l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits 
suppiémentaires pendant Jes interruptions de session des Assem- 
blées, est fixée, pour l'exercice 1950, conformément à l’état D 
annexé à la présente loi. 


Art. 27. — Le Gouvernement saisira l’Assemblée n:::,nale, 
dans les deux mois qui suivront la promulgation des lois de 
développement, du projet de loi organique du budget, prévu 
par l’article 16 de la Constitution. 


Art. 28. — Dans la limite d’une dotation spéciale pour 
dépenses éventuelles, inscrite au budget du ministère des 
finances, il pourra être ouvert, sur l’exercice 1950, des crédits 
supplémentaires au titre des services votés prévus à l’article 26. 
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pourront être ouverts, dans les mêmes conditions et en cas 
d'urgence, des crédits correspondant à des dépenses qu'il 


n'était pas possible de prévoir lors du vote de la loi de 
finances, à condition que leur montant, pour une même opé- 
ration, n'excède pas 20 millions de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent 
procéderont à l’annulation de crédits d’un même montant sur 
la dotation spéciale du budget du ministère des finances. 

Pour l'application du présent article, ne pourront être 
employées chacune dans le domaine qui lui est propre, que les 
procédures d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les condi- 
tions prévues au présent article ne pourront avoir pour abjet 
de faire face à des renforcements de personnels ou à des modi- 
fications de rémunération. 

L'article 6 du décret du 24 mai 1958 relatif à l'ouverture de 
crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat est abrogé. 


Art, 29, — Pendant l’exercice 1950, et dans la limite des 
dotations fixées pour chacune des sections du budget de la 
défense nationale (section commune, guerre, marine, air) par 
Ja loi de finances, des décrets pris en conseil des ministres sur 
les rapports du ministre de la défense nationale et du ministre 
des finances, pourront procéder, à l’intérieur de chacune de ces 
sections, à des annulations et des transferts de crédits de paye- 
ment ou d’autorisation de programme. Ces décrets feront l’objet 
d'une notification préaïable aux commissions de la défense 
nationale et des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur les rapports du 
ministre de la défense nationale et du ministre des finances, 
pourront ordonner des transferts de crédits de payement ou 
d'autorisation de programme, de section à section, ainsi que 
ces réformes concernant l’organisation, la structure et le fonc- 
tionnement des services de la défense nationale et des forces 
armées, après avis conforme des commissions de la défense 
nationale et des finances de l’Assemblée nationale et avis des 
commissions de la défense nationale et des finances du Conseil 
de la République. 

Ils seront soumis à la ratification du Parlement dans un délai 
maximum de trois mois après leur mise en vigueur. 


Art. 30, — La réalisation comp'ète du reclassement de la 
fonction sera assurée par l'attribution aux personnels civils et 
militaires de l'Etat de trois majorations d’un égal montant pre- 
nant effet respectivement du 1° janvier 1950, du 1°" juillet 1950 
et du ’er janvier 1951. 


Art. 31. — Le Gouvernement est chargé de mettre en œuvre 
un plan de réduction des dépenses publiques exposées par les 
départements ministériels en vue de réaliser, pendant la durée 
des exercices 1950 et 1951, des économies atteignant au mini- 
mum 75 milliards de francs. 

Le plan de réduction des dépenses publiques sera préparé 
Par une commission nationale d'économies qui sera constituée 
lar décret et centralisera, notamment, les conclusions du 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics ainsi que les résultats des travaux des commis- 
sions départementales d'économies. 

Ce plan sera délibéré et adopté, les ministres intéressés 
entendus, par un comité interministériel composé du président 
du conseil, assisté du secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances assisté du secrétaire 
d'Elat aux finances et du sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques ; il sera homologué par décret dans 
un délai de trois mois à dater de la publication de la pré- 
sente loi. 

Il sera exécuté par fractions semestrielles. 

Les mesures d'application seront préparées, délibérées, adop- 
tées et publiées dans les mêmes formes que le plan. 

Des projets de loi seront déposés en tant que de besoin en 
vue de permettre les réformes visées au présent article, 


Les rapports des commissions départementales d'économies 
seront communiquées aux commissions des finances du Parle- 
ment avant le 1° février 1950. 


Art. 32. — Les organismes professionnels dont les dépenses 
de fonctionnement sont couvertes par des taxes obligatoires 
ainsi que les services et offices d'Etat ayant une activité indus- 
trielle et commerciale, à l'exception toutefois des chambres de 
commerce, des chambres d'agriculture, des chambres de 
métiers et des centres techniques industriels définis par la loi 
n° 48-1228 du 22 juillet 1948, seront également soumis au 
contrô:e de la commission prévue à l'article précedent. 

Un rapport spécial sera déposé devant les commissions des 
finances du Parlement avant le 1° juillet 1950, sur les éco- 
nomies réalisées ou à réaliser dans ces organismes qui 
n’entreront pas dans le minimum d'économies fixé à 
l'article 31. 


Art. 33. — Les décrets pris en conseil des ministres sur le 
rapport du ministre des finances pourront annuler les crédits 
définitivement rendus disponibles par l'exécution du plan de 
réduction des dépenses publiques. 

Les annulations x opérer au cours du premier semestre de 
l’année 1950 devront atteindre un montant de 20 milliards de 
francs. 


Art. 34. — Toute nomination d’un fonctionnaire à un emploi 
de début ou toute promotion de grade d'un fonctionnaire 
appartenant aux catégories A et B prévues par l'article 24 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 reiative au statut des 
fonctionnaires, prononcée sans publication au Journal officiel 
en violation de l’article 30 de ladite loi, est nulle et de nul 
effet. Ces dispositions ne sont pas applicab'es aux adminis- 
trations pour lesquelles les décrets visés à l'article 141 de ladite 
loi ne sont pas encore intervenus. 

L'auteur de la nominatien ou de la promotion irrégulière 
sera passibie de la peine prévue à l'article 1* de la loi 
n° 481484 du 25 septembre 19148 tendant à sanctionner les 
fautes de gestion commises à l'égard de l'Etat et de diverses 
collectivités et portant créatien d’une cour de discipline bud- 
gétaire. 


Art. 35. — Au cours de l'exercice 1950 et nonobstant toute 
disposition réglementaire ou contractuelle, les indemnités ou 
avances du Trésor que le Gouvernement peut être amené à 
consentir à la Société nationale des chemins de fer français en 
application des articles 18, 25 et 27 de la convention du 
31 août 1937 ne pourront excéder 50 milliards de francs. 

Des commissions, dont la composition sera fixée par décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances et des ministres 
intéressés, proposeront, dans le G£lai d’un mois à compter de 
leur constitution, les mesures propres à maintenir, dans les 
limites fixées par la présente loi eu par des lois de développe- 
ment, le concours financier de l'Etat à la Société nationale des 
chemins de fer français et aux entreprises publiques qui font 
appel à l'Etat pour couvrir leur déficit d'exploitation. 


Le versement des 50 milliards visés au premier alinéa du 
présent article ainsi qu'à l’article 2 de la présente loi au 
profit de la Société nationale des chemins de fer français 
s'effectuera par tranches successives, par décision conjointe 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
prise sur le vu d’un rapport de la mission de contrô!e concer- 
nant les efforts et les progrès accomplis dans le redressement 
financier de la société. 


Art. 36. — Tout établissement, tout organisme, toute entre- 
prise publique ou privée qui reçoit des avances supérieures 
à 5 millions du fonds de modernisation et d'équipement est 
tenu d'ouvrir un compte spécial dt « Compte de modemisa- 
tion et d'équipement », permettant de suivre l'emploi de ces 
avances, 
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A ce compte sont inscrits, en recettes: 

1° Les crédits accordés par le fonds de modernisation et 
d'équipement ; 

29 Eventuellement, toutes autres ressources destinées à 
l'accroissement du potentiel de l’entreprise et notamment 
celles provenant de l'autofinancement ou d'emprunts auto- 
risés, sous condition d'affectation à la modernisation et l’équi- 
pement. 

Au même compte sont inscrites, en dépenses exclusivement, 
les dépenses ayant pour objet l'accroissement de la produc- 
tion ou la diminution des prix de revient par l'établissement 
d'installations nouvelles ou l'extension ou la modernisation 
des lustallations existantes. En aucun cas, les prêts consentis 
par le fonds de modernisation et d'équipement ne pourront 
tire employés à faire face aux charges normales de l’exploi- 
lation, et notamment à la simple conservation des moyens 
de production. 


Art. 37. — Un plan de lutte contre la fraude fiscale sera mis 
en œuvre à partir du f* janvier 1950. Il sera élaboré après avis 
d'une commission extra-parlementaire dont les pwemières con- 
clusions devront ètre déposées dans le délai maximum d’un 
mois après sa constitution, qui aura lieu par décret. 

Le plan de lutte contre la fraude fiscale sera, sous réserve des 
modifications éventuelles à la législation fiscale en vigueur qui 
devront être comprises dans des pr£jets de loi, établi par décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances et soumis à la 
ratification du Parlament dans le mois qui suivra leur publi- 
cation. Ce plan entrera immédiatement en vigueur, nonobstant 
toutes dispositions contraires. Son application pourra être éche- 
lonnée sur une période qui ne saurait être supérieure à trois 

Il pourra comprendre un aménagement des dotations, en 
effectifs et en moyens matériels, affectés à la lutte contre la 
fraude fiscale. 


Art. 38. — Au cours des six premiers mois de l’année 
4950, 2.000 agents du contrôle économique seront mis à la 
disposition soit de leur administration d'origine, soit des ser- 
vire du ministère des finances, pour être, dans ce dernier 
cas, affectés notamment à la recherche et à la répression de 
la fraude fiscale. 

Dans le même délai, un règlement d'administration publique 
précisera d'autre part, dans le cadre d'une réorganisation des 
contrôles économiques et financiers, les attributions des agents 
restant en fonction au se:rétariat d'Etat aux finances (affaires 
économiques). 

Pour l’excreice des attributions visées à l’alinéa 2 ci-dessus, 
les agents du service du contrôle économique bénéficieront des 
pouvoirs accordés aux fonctionaaires participant au contrôle 
de la légis'ation économique par les ordonnances n°* 45-1483 
et 45-1484 du 30 juin 1945. 

kes modalités spéciales de reclassement ou de dégagement 
des cadres apphcables au personnel intéressé seront fixées par 
un règ'ement d'administration publique pris sous le contre- 
seing du ministre des finances gt des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), du secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques). 


Art. 49 — La caisse autonome de la reconstruction, la Société 
nationale des chemins de fer français, l'aéroport de Paris, ainsi 
que les établissements et entreprises habilités à recevoir les 
prêts prévus à l’article 5 de la présente loi, pourront être auto- 
risés à réaliser en France ou à l'étranger des emprunts à 
moyen ou long terme qui pogrront bénéficier de la garantie 
de l'Etat. L'objet et les modalités de ces emprunts seront fixés 
par arrêté du minie‘** des finances. 


Art. 40, — Est prorogé en 1950 dans les limites fixées par 
l'article 2, 5° alinéa de Ja loi n° 49-482 du 8 avril 1949, l’auto- 


risation d'émiseion donnée à la caisse étuwonome de la recons- : 


truction par l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1948. Les titres émis seront réservés au nayement des inuem- 
nités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les 
conditions prévues à l’article 10 de la loi susvisée, des recons- 
ttutions non reconnues prioritaires. 


Art. 41 — Les indemnités afférentes aux reconstitutions de 
biens autres que les meubles d'usage courant ou familial effec- 
tuées, soit irrégulièrement avant 1947, soit à partir de 1947 et 
non reconnues prioritaires, pourront donner lieu à payement 
si l'ayant droit en fait la demande et accepte que le payement 
se fasse en totalité par remise de titres. Il ne sera pas fait 
application aux indemnités payées sous cette forme de l’article 4 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
modifié par la loi n° 48-1188 du 25 septembre 1948. 


La caisse autonome de la reconstruction est autorisée à 
émettre des titres en 1950 dans la limite de 50 milliards de 
francs pour l'application de l'alinéa ci-dessus. 


Le payement des intérêts et le remboursement du capital 
incomberont à l'Etat. 


Le montant réglé en titres aux sinistrés eera divisé en trois 
tranches égales représentées par trois titres remboureables 
respectivement après trois, six et neuf ans, exempts de toutes 
taxes frappant les valeurs mobiiières. Les titres porteront intérêt 
annuellenfent à un taux qui ne poyrva être inférieur à 4 p. 100. 
6 seront nominatifs et inaïénables, mais pourront être mobi- 
lisés auprès du crédit naticnal dans les conditions suivantes: 
le titre représentant la première tranche sera mobilisable un 
an après la date de jouissance; les deux autres seront mobili- 
sables respectivement trois ans et quatre ans avant leur 
échéance. 


La mobilisation de ces titres, ains, que leur remboursement 
seront réputés actes de pure administration. Les titres seront 
considérés comme de libre disposition, nonobstant le régime 
matrimonial des intéressés qui n'auront d'autre justification 
à produire que celle des pouvoirs du mandataire lorsque celui-ci 
n'aura pas été indiqué dans: le libellé des titres 


Les autres caractéristiques des titres seront fixées par arrêté 
du ministre des finances et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Le ministre des finances est autorisé à 
passer avec le Crédit national les conventions nécessaires à 
l'application des dispositions âu présent article 


Art. 42. — Indépendamment des titres visés à l'article précé- 
dent, la caisse autoncme d° la reconstruction est autorisée à 
émeltre en 1950, dans la limite de 20 milliards de francs, des 
tres de même nature destinés au payement d’indemnités de 
dommages de guerre afférentes aux éléments d’exploitalion 
agricole. 


Art. 43. — Le paragraphe I de l’artic:e {* de la loi n° 47 1501 
du 14 août 1947 modifié par l’article 19 de la loi n° 49-582 du 
S avril 1949 est complété ainsi qu'il suit: 


« A titre exceptionnel, lorsque les conditions locales ne per- 
mettent pas aux communes ou aux syndicats de communes la 
réalisation intégrale de l'emprunt, les départements peuvent 
être autorisés à y souscrire à l’aide du produit des centimes 
additionnels ». 


La présente loi sera exécutée comme ioi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIPAULT. 


Le ministre des finances et des affaires économique", 
MAURICE-PETSCHE, 


$ 
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ETATS ANNEXES 


Etat A. — Liste non limitative des renseignements à fournir aux assemblées par les différents services au cours de l'exercice. 


SERVICES 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
doivent etre fournis, 
mode de communication, mode de présentation. 


fous les services..... 


Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
10 août 1922, art. 5). 


Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art. 3). 


Etat par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 30 septembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordon- 
nancées. ou mandatces sur crédits budgétaires (art. 2 de Ja loi 
n° 49-958 du 18 juillet 1919). 


Situation au {er janvier de l’année en cours des services spéciaux 
du Trésor et “es comptes spéciaux des divers services publics 
(loi de finances du 12 août 1919, art. 26). 


Etat détaillé des opérations des comptes spéciaux (loi du 7 octobre 
1916, art. 7). 


Bilans, comptes de profits et pertes, rapport des conseils d’admi- 
nistralion et des commissaires aux comptes des entreprises 
jf résultat des comptes spéciaux (loi du 21 mars 1947, 
art. 10). 


Tabteau des créances de l'Etat français sur les nations étrangères 
(loi de finances du 31 juillet 1920, art. 79). 


Etat faisant connaître, pour chacune des missions de l’année pré- 
cédente ne rentrant pas dans le cadre des inspections permanentes 
des divers services: 

1° Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 
20 L'objet et la durée de celie-ci; 


3o Le montant des allocations et les bases d’après lesquelles 
elles ont été fixées (oi de finances du 13 juillet 1911, art. 115). 


Tableau des rémunérations et iniemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1917, art. 69). 


Etat faisant connaître, par ministère et par service, les dépenses 
de personnel etfeclutes sur fonds de concours. 


Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et organismes 
pourvus de l’äutonomie financière et recevant des subventions de 
l'Etat, et indiquant pour chaque office: 


1° Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 

2e L’eflectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu- 
laire, contractuel et auxiliaire); 

3° Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du derni:r exercice. 


Etat des prévisions détaillées des recelles et des dépenses. des offices 
et établissements autonomes de l'Etat (art. 27 de la loi de finances 
du 21 décembre 1931), 


Nomenclature par ministère: 


1° De tous les offices, établissements, services publics et semi- 
rt de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de 
"Etat; 

20 D: toutes es entreprises nationales à caractère industriel, 
commercial ou autre, avec l'indication pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs filia'es, et de 
l’objet afférent à chacune de celles-ci; 

3° De toutes les sociétés d'économie mixte ou de loutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux 
deux alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, 
-nsemble ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 
30 p. 100 du capital social, avec l'indication de l'importance de 
ceux-ci. 


Celte nomencalure devra comporter également l'indication des noms 
et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des conseils 
d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés 
(art, {er de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949}, 


Communication faite aux commissions finan- 
cières après la clôture de l'exercice. 


Communication faite au début du trimestre 
suivant aux commission@financières. 


Communication faite avant la fin du trimes- 
tre suivant, aux commissions financières et 
à la cour des comptes. . 


A l'appui de chaque projet de budget. 


Publication spéciale, distribuée au Parlement 
après la clôture de l'exercice. 


Fascicule distribué au Parlement lors de La 
session annutlile. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projel de budget, 


Communication faite chaque année aux Com= 
missions financières. 


A l'enczi de chaque vwrajet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l’appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projel de budget. 
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NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
doivent être fournis, 
mode de communication, mode de présentation. 


Agriculture 


Finances 


France d'’oulre æmer... 


Reconstruetion et ur- 


banisrne. 


Travail et sécurité s0- 
Chuc. 


Travaux oublics et 
transports, 


Postes, télégraphes et 
éréphonres, 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. 


Etat des prévisions détailiées de recettes et de dépenses du fonds 
vil national et situation de ce fonds au 31 décembre précé- 
ent. 


Montant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances sociales 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de «es caisses au 31 décembre précédent. 


Rapport annuel sur l'application de ja loi no 49-946 du 16 juillet 1949 
portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 


Elat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la dette 
publique arrêté au 21 mars et au 20 septembre (loi de finances du 
16 avril 1930, art. 131, modifié par :a loi de finances du 31 mars 
1932, art. 70). 


Situation résumée des opérations du Trésor. 


Situation mensuelle de la dette publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d’amortissement. 


Statistiques concernant le rendement détaillé des différents impôts. 


Circulaires publiées par la direction générale des impôts en matière 
de contributions directes, contributions indirectes, douanes, droits 
d'enregistrement et taxes locales et communales, etc. 


Projet de budget de l’Indochine et situation provisoire ou définitive 
des budgets antérieurs (loi du 26 décembre 18%, art. 49, et loi 
du 16 avril 1895. art. 58). 


Projet de budget de Madagascar et situation provisoire ou définitive 
de chaque exercice (loi du 5 avril 1898). 


Budgets généraux et locaux des territoires d'outre-mer (loi de 
finances du 30 juin 1923, art 160). 


Rapports des contrôleurs financiers des gouvernements généraux 
et rapports de l'inspection des colonies sur l'exécution et la 
__—. des budgets généraux (loi de finances du 30 juin 1923, 
art. 162). 


Etat faisant ressortir pour chacune des missions de l'année précé- 
dente confiées sur Îles fonds des budgets locaux et ne rentrant 
pas dans le cadre des inspections permanentes: 

1° L'objet et la durée de ceïle-ci; 
2e Le montant des dépenses qu’elle a entraînées (loi du 20 juin 
1923, art. 163). 


Etat des décisions d'attribution des subventions je par Île comité 
directeur du fonds d'investissement pour le développement écono- 
+ el social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 

coulé. 


Situation délaillée du fonds d'investissement pour le développement 
el social des territoires d'outre-mer au 31 décembre 
précédent. 


Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours C’appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux 
de commerce, des tribunaux de simple police et des justices de 
paix de France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel 
de Colmar. 


Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le montant 
des prévisions de recettes et de dépenses des associations syndi- 
cales et coopératives de recongtruction et le montant des recettes 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives 
dura..x 1’exercice écoulé. 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces Caisses 
au 31 décembre précédent. . 


Budget de la Société nationale des chemins de fer.....s.sesssesssese 


Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du i3 décembre 1938, art. 128). 


Situation des réseaux téisphoniques construits à l'aide d'’avances 
faites par les villes, chambres de commerce, syndicats, etc. (loi 
de finances du 31 mars 1992, art. 58). 


Situatiwg du fonds d'approvisionnement au 31 décembre précédent 
(déssr du 18 décembre 1925, art. 52), 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 
A l'appui de chaque projet de budget. 


Communication faite avant le 21 octobre de 
chaque année aux commissions des finan- 
ces et de l’agriculture, 


Semestriellement. 


Mensueilement. 


Mensuellement. 


Trimestriellement. 


Trimestriellement. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 
A l'appui de chaque projet de budget. 


Publication spéciale. 


Dans les trois premiers mois de chaque 
année.. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


Communication au Parlement dès son appro- 
bation par le conseil d'administration la 
Société nationale des chemins de fer (loi 
de finances du 31 décembre 1937, art. 438). 


Publié en annexe à la loi de finances après 
approbation par la commission de vérifi- 
calion des comptes des chemins de fer. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 
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tat B. — 11 er lie 

l'article 5 du décret du 24 maï 1938, modifié par l'article 
de session des Assemblées. 


— 


__ Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en application de 
14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas d'interruption 


1 — SERVICES CIVILS 


A. — TOUS LES SERVICES 


4 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée; 

jndemnités de résidence; 

3o Supplément familial de traitement; 

4e Allocations familiales; 

fe Allocations de logement; 

6e Primes d'aménagement et de déménagement; 

Indemnités pour difficultés exceptionneles d'existence; 

ge Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et indem- 
nilés des tiers; | 

go Application de la législation sur les accidents du travail; 

40e Salaires du personnel ouvrier; 

4le Indemnités de licenciement. 


B. — SERVICES PARTICULIERS 


Aflaires étrangères. 


de Frais de correspondance, de courriers et de valises; 

20 Frais de voyages; 

3e Mission-parlicipation aux conférences internationales; 

4o Frais de réceplion des personnages étrangers; 

5° Frais d'assistance à des sinistrés français à l'étranger et avances 
exceptionnelles aux Français rapatriés; 

é° Participation de la France à des dépenses internationales; 


Agriculture. 


4e Nourriture des animaux (haras); 

2 Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes et les 
parcs; 

ge Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 

4o Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes. 


Education nationale. 


Ecoles primaires élémentaires. — Frais de suppléance. 


Finances et affaires économiques. 


de Frais d'expertise. — Frais judiciaires. — Exécution des condam- 
nations à la charge de l'Etat; 

2c Frais d'établissement des rôles des contributions directes et des 
taxes assimilées et frais divers du service départemental des 
contributions directes; 

2° Frals d'achat et d'entretien d'instruments de vérification, de pla- 
ques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à la 
constatation et au recouvrement de l'impôt; 

4° Remboursements sur produits indirects et divers; 

5° Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance indéfinie; 

6° Remboursements de droits à l'exportation; 

7° Dégrèvements sur contributions directes et taxes y assimilées; 

£e Frais de poursuites et de contenlieux. 


Intérieur. 


1° Dépenses relatives aux élections; 

2 Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et de 
secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
munes ; 

3 Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 


Justice. 


1° Entretien des détenus; 

2° Administration pénitentiaire ; 

de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délin- 
quante ; 

4e Approvisionnement des cantines; 

oo Régie directe du travail. 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l’application du code du travail maritime ef 
du code disciplinaire et pénal de la marine marclrande, 


Présidence du conseil. 


2 «> 1 impression, distribution et expédition des Journaux 
officiels. 


Santé publique et population. 


Mesures générales de protection de Ja santé publiqu 
45 février 1902. | publique (loi @u 


Travail et sécurité sociale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage; 

2° Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
internationale du travail; 

3e Aide aux travailleurs émigrants. 


IL — SERVICES MILITAIRES 


Défense nationale. 


4° Alimentation de la troupe. — Chauflag j ; 
p age et éclairage; 
3° Transports et déplacements: 

4° Approvisionnement de la flotte. 


France d'outre-mer. 


1° Alimentation de la troupe; 
20 Fourrages; 
3° Transports et déplacements. 


BI. — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


4° Impressions; 

2° Contributions et remises: 

3° Dépenses diverses et accidentelles; 

4o Impôt de 10 p. 100 sur le montant global des intérêts servis aux 
déposants. | 


Postes, télégraphes et téléphones. 
4o Frais de remplacement; 
20 Travaux d'impression; 
30 Rattächement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 


s’y rapportant; 
ä Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. 


Vu pour être annexé à la loi de finances pour l’exercice 1950. 
Le Président de la République, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


VINCENT AURIOL. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
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© DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 31 janvier 1950 renouvelant, Pour un an, les fonctions 
d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 21 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment son article 8; , 

Vu l’article 30 de la Constitution de ‘la République française; 

Vu le décret du 21 janvier 1949 portant renouvellement de Ja 
nomination de M. Le Beau, en qualité de conseiller d'Etat en service 
extraordinaire pour une période d’un an; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont renouvelées pour une période d'un an, à dater 
du 20 janvier 1950, les fonctions de M. Le Beau, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1950. , 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 janvier 1950 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 19 janvier 1950, M. Benameur Abderrah- 
man, cadi de la mahakma de Colbert, est nommé, sur sa demande, 
cadi de la mahakma de Constantine, en remplacement de M. Ben- 
saci, qui a été admis à cesser ses fonctions. 


— 


Décret du 19 janvier 1950 portant mise en disponibilité d'un adel. 


Par décret en date du 19 janvier 1959, M. Seghier Benayada, adel 
en disponibilité, est maintenu dans cette position pour la durée 
d'une année, à dater du 1er janvier 192. 


+ 


Décret du 19 janvier 1950 portant nomination d'un suppléant 
de juge de paix. 


Par décret en date du 19 janvier 1950, est nommé juge suppléant 
rétribué pour exercer ses fonctions dans le ressort de la cour d'appel 
de Fort-de-France: M. Jacquemin (Henri-René), avocat stagiaire. 


Décret du 28 janvier 1950 conférant l'honorariat. 


Par décret en date du %8 janvier 1950, l’honorariat est conféré à 
M. Verbeck (Edouard-Albert), ancien notaire à Ja résidence de 
Blida (Algérie). 


— 0 +— 


Décret supprimant des offices, nommant des officiers pubiics 
ou ministériels, acceptant leur démission ou conférant l’honorariat. 


Rectificatif au Journal officiet x % novembre 1949: page 11277 
dre colonne, 27e ligne, après: « Me Gavini, notaire à Loreto à 
Casinca », lire: « qui aura la garde des minutes »; 65° ligne, après: 
« Me Girolami, notaire à Castineta, canton de Morosaglia », lire: « qui 
aura la garde des minutes :. 


e 


Décret supprimant et transférant des offices, nommant des officiers 


Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 1950: 


Page 904, 2° colonne, 25°, 26e et 2% ligne, supprimer: « En consé. 
quence, le décret du 23 juillet 1908, qui a fixé à trois le nombre 
des notaires du canton de Ruines, est modifié et ce nombre est 
réduit à deux »; 55° ligne, au lieu de: « M. Deort », lire: 
« M. Delort »; 59 ligne, au lieu de: « est réduit à deux », lire: 
« est réduit à un ». 


Page 906, 1re colonne, 71e ligne, au lieu de: « Chacolles », lire: 
« Charolles »; 2° colonne, 52e ligne, au lieu de: « M. Coldegnat », 
lire: « Codegnat ». 

0 


Administration centrale. 


Par arrêté du 27 janvier 1950, Mme Bour, née Durand (Albertine}, 
est réintégrée, à Gater du 1er février 1950, en qualité de dame sténo- 
dactylographe de 6e classe, dans les cadres de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice. 


Administratien pénitentiaire. 


Par arrêté du 27 janvier 19%0, sont intégrés dans le cadre latéral 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire : 


A la date du 1er janvier 1947. 


4e DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 
En qualité de: 
Econome de % classe, 


M. Figaro (Elie), régisseur de %æ classe à la prison de Basse-Terre. 

M. Lemaistre (Jean-Baptiste), régisseur de 2 classe à la prison de 
Pointe-à-Pitre. 

M. Simson (André-Didier), régisseur de 2 classe à la prison de 
Grand-Bourg. 


MM. Figaro, Lemaistre et Simson sont élevés à la 2° classe de 
leur grade à compter du 1° janvier 1950. 


Surveillant-chef hors classe. 
(Avec ancienneté reportée au 4* janvier 19%6.) 


MM. Dando (Henri), Dando (René), gardiens-chefs de 1re classe à 
la prison de Basse-Terre. 


Surveillant-chef de 1re classe. 
(Avec ancienneté reportée au 4* janvier 1946.) 


M. Jeannette (René), gardien-chef de 2 classe à la prison de 
Basse-Terre. 

M. Jeannette est élevé à la hors classe de son grade à compter 
du 4° janvier 1949. 


Surveillant-chef de classe. 
(Avec ancienneté reportée au 4 janvier 1946.) 


M. Laurichesse (Joseph), gardien-chef de 3° classe à la prison de 
Pointe-à-Pitre. 

M. Laurichesse est élevé à la hors classe de son grade à compter 
du 1er janvier 1919. 


Surveillant-chef de 4re classe. 
. Babel (Charles), gardien-chef de 3e classe à la prison de Grand- 
ourg. 


M. Babel est élevé à la hors classe de son grade à compter du 
1er janvier 1950. 


20 DÉPARTEMENT DE LA GUYANE 
En qualité de: 
Surveillant-chef de 2 classe, 


(Avec ancienneté reportée au 1 juillet 1946.) 


M. Ruffinel (Eugène), gardien-chef de 2 classe à la prison civile 
de Cayenne. 

M. Ruffinel est élevé à la 1re classe de son grade à compter du 
1er juillet 1949, 


l'honorariat. 
| 
| 
| 
| 
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3e DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


ité de: 
Surveillant-che} de 1re classe. 
(Avec anciennete reportée au 4 janvier 1945.) 
M. René (Ambroise), surveillant-chef de 2° classe à la maison 
centrale de Fort-de-France. 
M. René est élevé à la hors-classe de son grade à dater du 
der janvier 1948. 


Surveillant-chef adjoint de 1re classe. 
(Avec ancienneté reportée au 1° janvier 1945.) 


M. Foucade (Georges), surveillant commis greffier de 2° classe 
à la maison centrale de Fort-de-France. 


Surveillant-chef adjoint de ire classe. 


M. Rilos (Alphonse), surveillant commis greffier de æ classe à læ 
maison centrale de Fort-de-France. 


4o DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 


En qualité de: 
Sous-directeur de 2 classe. 


(Avec ancienneté reportée au 1® juillet 1945. 


M. Leoville (Alfred), ditecteur des prisons de {re classe à la prison 
de Saint-Denis de la Réunion. 

M. Leoville est élevé à la 1re classe de son grade, à compter 
du {9 juillet 1948. 


Commis de he classe. 


M. Pegoud (Eugène-Richard), greffier des prisons de 3 classe à Ja 
prison de Saint-Denis de la Réunion. 


A la date du 9 avril 1947. 
Fa qualité de: 
Sous-directeur de 3° classe. 


M. Dorléans (Louis-Maximilien), directeur de la maison centrale 
de Fort-de-France. 


Les fonctionnaires intégrés à un grade et un échelon comportant 
un traitement inférieur à celui dont ils bénéficiaient dans les cadres 
locaux percevront l'indemnité compensatrice prévue par l'article 7 
du décret du 10 septembre 1947. 


Rectificatit au Journal officiel du 8 janvier 190 : page 248, 
{re colonne, 86 ligne, au lieu de: « Par arrêté du 31 janvier 1949 », 
lire: « Par arrêté du 31 décembre 1949 ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-136 du 28 janvier 1950 portant report de crédits 
de l'exercice 1948 à l'exercice 1949, au titre du budget 1du 
ministère des affaires étrangères, en application de l’article 3 
de la loi n° 49-362 du 17 mars 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des tinances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 48-979 du 16 juin 1948; 

Rec la loi n° 49-362 du 17 mars 1949, et notamment son arti- 
cle 3; 
Vu le décret n° 49-768 du 11 juin 1949, 


Décrète : 


Art, 1%, — Sur les crédits alloués au ministre des affaires 
étrangères, au titre du budget général (services civils), pour 
l'exercice 1948, par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
portant aménagement, dans le cadre du budget général, pour 
l'exercice 1948, des dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires civiles), et par 
des textes spéciaux, un crédit s’élevant à la somme de 30 mil- 


À 


lions 300.000 F est définitivement annulé au chapitre 3112: 
« Tenue à Paris de la troisième assemblée générale des Nations 
Unies. — Dépenses de matériel et travaux », du budget des 
affaires étrangères (I. — Service des affaires étrangères). 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget général (services civils), pour l'exercice 
1949, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918 portant fixation du budget général pour 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) et par des textes 
spéciaux, un crédit s’élevant à la somme de 30.300.000 F, 
applicable au chapitre 2112: « Tenue à Paris de la troisième 
assemblée générale des Nations Unies. — Dépenses de matériel 
et travaux », du budget des affaires étrangères (IL. — Service 
des atfaires étrangères). 


Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


— 


Décret du 28 janvier 1950 portant nomination de contrôleurs civils 
au Maroc. 


Par décret en date du 28 janvier 1950, sont nommés contrôleurs 
civils adjoints de 3e classe, 1er échelon, au Maroc, à compter du 
4er janvier 1950: 

MM. Robine (Léon), Renaud (Jean), Gaschignard (Paul), Peyroles 
(Gilbert), Clisson (Jean), Antier (Marcel), Gabarra (Jean), Durand 
(Michel) et Castel (Maurice). 


Décret du 31 janvier 1950 chargeant le ministre de la santé publique 
et de la population de l'intérim du ministère des affaires étran- 
gères. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 et 46 @ Ja Constitution de la République 
française, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. P Schneiter, ministre de la santé publique et 
de la population, est chargé de l'intérim du ministère des affaires 
étrangères, pendant l'absence de M. Robert Schuman. 

Art, 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1950 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Décrét du 31 janvier 1950 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 31 janvier 1950, pris sur Je rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des affaires étran- 
gères, vu la déclerstion du conseil &e l'ordre en date du 8 août 
1949 portant que pue du present décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est promu officier de la Légion d'honneur, À 
titre exceptionnel: 


M. Seydoux Fornier de Clausonne (Fran ois-Louis-Augustin\, 
ministre plénipotentiaire, ee à des affaires d'Europe aux affaires 
étrangères, chevalier du 3 avril 1946. 


— 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 28 janvier 1950 portant reconnaissance d'une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 28 janvier 1950, la fondation dite Etablisse- 
ment de la Providence du Prado, dont le siège est à Lyon, a été 
reconnue comme établissement d'utilité publique. 


+0. 


Décret du 28 janvier 1950 autorisant l'exécution en France d'un legs 
au profit d'une association étrangère. 


Par décret en date du %8 janvier 1950, a été autorisée l'exécution 
en France du legs fait par la dame Griffol (Marie), en faveur de 
l'Association des religieuses de la compagnie de Maric-Notre-Dame de 
Jumet, dont le siège est à Charleroi (Belgique). 


+0. 


Décret du 28 janvier 1950 portant nomination d'un maire adjoint 
honoraire du 15° arrondissement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’intéricur, 


Décrète: 

Art. 4er. — Est nommé maire honoraire du 15° arrondissement de 
ba ville de Paris: 

M. Millie (Henry). 

Art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


— ® 


Acceptation de dons manuels en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiérs. 


Par arrété du 27 janvier 1950, sont acceptés au nom de l'Etat, 

ur être employés conformément aux vœux des donateurs, les 

ri manuels faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers au 

cours du quatrième trimestre 1949 et s'élevant à la somme globale 
F 


de 69.995 


= 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-137 du 19 janvier 1950 portant à 5.000 F la limite 
jusqu'à laquelle les fournisseurs sont dispensés de produire 
des mémoires ou des factures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 et les textes subséquents sur 

comptabilité publique ; Le 
MURS décrets des 31 mars, 2 mai, 12, 13, 14, 16, 18 juillet 
et 18 octobre 1938 modifiant les règlements de comptabilité 
des administrations publiques en ce qui concerne les justifi- 
cations à produire au soutien des dépenses de l'Etat, des dépar- 
tements et des établissements publics, 


Décrète : 

Art. 17, — La production de mémoires ou de factures pour 
le payement des travaux ou fournitures effectués pour le 
compte de l'Etat, des départempæts, des communes et des éta: 
blissements publics n’est pas «axigible pour les dépenses qui 
p'excèdent pas 5.000 F dans leur totalité. 


Le détail des travaux ou fournitures est alors indiqué dans le 
gorps mème de :'erdonnonce sa du mandat émis au nom du 


créancier s’il s’agit d'une dépense faisant l’objet d'un ordon. 
nancement préalable ou, s’il s'agit d'une dépense payée par 
régie d’avances, sur la quittance délivrée par le prestataire. 

Art. 2. — Les dispositions du présent décrat sont applicables 
à compter du 1* janvier 1950. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono. 
miques, le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
le ministre d'Etat chargé de l'information, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de la défense nationale, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des travaux publics, des transports et du: 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le ministre de la santé 
publique et de la population et le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le con. 
cerne, de l'exécution du og décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1950 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre d'Etat chargé de l'information, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN., 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de la santé publique et de la popudation, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE TIHOMAS, 


+ © 


Décret du 28 janvier 1950 portant attribution de la méraille 
d'honneur des contributions indirectes. 


Par décrêt en date du 28 janvier 1950, la médaille d'honneur des 
contributions indirectes est décernée à M. Pipet (Edmond), prési- 
dent honoraire de la confédéralion des chambres syndicales de 
débitants de tabac. 


Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 23 janvier 1950, le ministre des finances 
et des affaires économiques à fait remise gracieuse : 

14° À Mme Petit, veuve Gerin, de le somme dont elle reste rede 
vable, en capital et intérêts, sur celle de 8.180 F qu'elle a perçue 
à tort par suite du cumul des accessoires pour enfants rattachés au 
titre d’avances sur pension de veuve de militaire n° 3615, dont elle 
est titulaire, avec les prestations familiales qui lui ont été servies 
au titre de son activité professionnelle du chef des mêmes enfants; 


on, 


ur, 


le, 


ne, 


re, 


le, 
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2 sous réserve du versement de la somme de 20.000 F, à 
me Letouze, épouse Autin, de la somme dont elle reste redevable, 
n capital et intérêts, sur celle de 112.143 F représentant le montant 
pr çu résultant de la liquidation, pour la période du 


octobre au 26 août 1947, des premiers arrérages de sa 


pension civile no A 210368; 

3 Aux héritiers de Mme Borvo, veuve Billant, veuve Le Gall, de 
ja somme dont ils restent redevables, en capital et intérêts, sur 
celle de 13.375 F que leur auteur a indûment perçue, pour Ja 
période du 1e janvier 1929 au 7 janvier 1943, en cumulant, contrai- 
rement aux @ispositions de l'article 62 de la loi du 44 avril 1924 
e: de l'article 3 du décret du 3 juin 4934, les arrérages de l'alloca- 
tion complémentaire de veuve de militaire de la marine n° 92737 
et ceux de l'allocation annuelle n° 3837, revisée sous le n° 5147, qui 
lui ont été concédées successivement et respectivement à la suite 
du décès de ses premier et second maris. 


Nomination du président et des membres de la commission des 
marchés au ministère des finances et des affaires économiques 


(finances). 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’arrêté du 25 juillet 1949 portant institution au ministère des 
finances et des affaires économiques (finances) d'une commission 


onsultative des marchés 
ÿ sur 1e rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête: 
art, 1er, — Est nommé président de la commission des marchés au 
ministère des finances et des affaires économiques (finances): 
M. Priem, conseiller maître à la cour des comples. 


Art. 2 — Sont nommés membres de ladite, commission: 


MM. Lavail!, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
Fredet, inspecteur des finances. 
Blanc, commissaire aux prix. 


Art. 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par M. Layer, 
sdministrateur civil à la direction du personnel:et du matériel. 

Art. 4. — Le directeur du personnel et du matériel est chargé de 
l'exéculion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1950. 
MAURICE-PETSCHE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 25 janvier 1950 portant mise à la retraite d'office 
d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 

Vu Ja loi dug19 mai 1831 sur l'état des officiers; 

Vu le décret” du 6 juin 1989 relatif au statut des officiers géng- 
raux de la 2e section du cadre de l'état-major général de l’armée 
de l'air (cadre de réserve), en particulier l’article 6; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 relatif aux attri- 
butions du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l’armée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {er, — M. de brigade aérienne de la 2e section du cadre 
£e l'état-major général de l’armée de l’air (cadre de réserve) Gastin 
(Paul-Adrien) est mis à la retraite d'office, à compter de la date 
du présent décret. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et te secrétaire d’Etat aux forces armées (ar) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ess. décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

çaise, 

Fait à Paris, le 25 janvier 190. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées {air}, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Décret du 28 janvier 1950 portant promotions dans l'armée de l'air. 


Par décret en date du 2 janvier 1950, sont promus, à titre défi- 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre 
rang du 15 Janvier 1950: 

Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 
A la dre classe. 


M. le commissaire ordonnateur de 2e classe Gindre (Henri-Gus- 
tave-Gaston), en remplacement &e M, le commissaire ordonrateur de 
classe Dalloz (Maurice-Joseph-Elie), retrailé. 


À la 2e classe. 
M. le commissaire ordonnateur de 3e classe Brin (Auguste-Victor- 
Charles), en remplacement de M. le commissaire erdonnateur de 
2e classe Gindre (Henri-Gustave-Gaston), promu. 


@ @ 


Décret du 28 janvier 1950 portant nomination dans les cadres actits 
de l'armée de l'air, 


Par décret en date du 28 janvier 1950, est nommé, à titre définitif, 
au grade de sous-lieutenant d'active, pour prendre rang du 1 octobre 
1938, l'élève officier de l’école de l'air dont le nom suit: 


Corps des officiers mécaniciens. 
M. Schurr (Pierre-Marie-Emile). 


€ 


Décret du 28 janvier 1959 portant promotions, à titre définitif, 
d'officiers du service des poudres, 


Par décret en date du 28 janvier 1950, sont promus, à titre déf- 
nitif, les ofliciers du service des poudres (armée active) dont les 
noms suivent, pour prendre rang du {er octobre 1949, 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1e classe des poudres. 


Les ingénieurs en chef militaires de 2° classe des poudres: 

M. Thiria ‘Marie-Georges-André), en remplacement de M. Fleury, 
promu. — Maintenu. 

M. Tauzin {Zernard-Séverin-Pierre), en remplacement de M. Clavier, 
promu. — Mäintenu, 

M. Carriere (Louis-Flie), détaché en mission hors cadres auprès 
2,2 0 ae anonyme des matières colorantes et produits chimiques 

ncolor. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2 classe des poudres. 


Les ingénieurs militaires principaux des poudres: 
M. Bouissou (François-Marie-Joseph), en remplacement de M. Thi- 
ria, promu. — Mainlenu, 
M. Battaglini (Jean-Charles), en remplacement de M. Tauwzin. 
promu. — Maintenu. 


@ 


Décret du 28 janvier 1966 portant promotion c'ans ie corps 
des officiers de marine. 


Par décret en date du 2% janvier 1950, est promu dans le cor 
des officiers de marine du cadre actif: si ce 


Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1er février 1950.) 


e Rocheïori, en remplacernent de M. le capitaine de a 
Druet, admis à la relraite. 


6 


Décret du 23 Janvier 1950 portant promotions dans 
des ingénieurs hydrographes de la marine. 


ographes de la marine 
du préseut décret: dti rine, à compter de la date 


Au grade d'ingénieur hydrographe en chef de 4re classe. 


M. l'ingénieur dydrogriphe en chef de 2% classe 
(L.-J..M.). sornplément d'effectüf. sse Roumegoux 
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Au grade d'ingénieur hydrographe en chef de 2 classe. 


M. l'ingénieur hydrographe principal Brémond (R.-E.), en rem- 
placement de M. l'ingénieur hydrographe en chef de 2° classe Rou- 
megoux, promu. 


Au grade d'ingénieur hydrographe principal. 


% iour (choix). M. l'ingénieur hydrographe de {re classe Sauzay 
(A.-P.), en reraplacement de M. l'ingénieur hydrographe principai 
Brémond, promu. 


Déoret du 28 janvier 1950 portant nominations dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux du service hydrographique 
de la marine. 


Par décret en date du % janvier 1950, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux du service hydrographique, 
à compter du er janvier 1919 et pour prendre rang, sans rappel 
de sode, aux dates ci-dessous indiquées: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de ire classe. 


MM. les agents techniques principaux de re classe du service 
hydrographique : 


(André-Albert), de août Le Guillou (Jean-Marie), 20 mars 


930. 4944. 
Prader (Francis), Janviét inst (Marcel-Charles), 8 janvier 
1946. 


Chambouillat (Lucien-Jean), 
fer juin 19 


33. Driot (Marceï-Louis-Emile): 8 dé- 
(Robert-Louis), 20 mars 


<embre 19417. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe. 


MM. les agents techniques principaux de 2% classe du service 
hydrographique : 
Mayeux (Paul), 15 décembre 1943. | Celle (Maurice-Emile), 7 janvier 
Ezan ’René-Lucien-Marie), 20 dé-| 4916. 
cembre 1944. Desbois (Maurice-Honorat), 2 juil- 
Sauvage (André Emile-Lovis), let 4947. 


21 mars 1915. 
+- 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 septembre 1949: 


Page 9458, 3e colonne, au lieu de: « Jeantreile (Jules-René) », lire: 
« Jeantrelle (Jules-René) ». ° 

Page 9159, 3% colonne, à la suite de: « Peter (Alexandre-Jean), 
garde; 21 ans de services, 7 campagnes », ajouter: « Pour prendre 
rang du 23 juillet 1949 ». 

Page 9162, 3 colonne, au lieu de: « Loaec (François-Maurice) », 
lire: « Loaec (François-Marie) ». 

Page 9466, 1r colonne, au lieu 42: « Schoultz (André-Maurice) » 
lire: « Schoulz (André-Maurice) »; 2° colonne, au lieu de: « Morrel 
(Alfred-Louis-René) », lire: « Morel (Alfred-Louis-René) ». 

Page 9168, ire colonne, au lieu de: « Recouly (François-Hippolyte- 
Eugène) », lire: « Recouly (Francis-Hippolyte-Eugène) ». 

Page 9170, {re colonne, au lieu de: « Lenoir (François), sergent » 
lire: « Lenoir (François), sergent-major »; au lieu de: « Blonde 
(Jean) », lire: « Blondet (Léon) »; au lieu de: « Benhamou (Pierre) », 
lire: « Benhamou (Paul) »; au lieu de: « Iziani Kourak », lire: 
« Ziani Kourak »; au lieu de: « Ferrak Lakrad, caporal », lire: 
s« Ferrak Lakhdar, caporal ». 

Page 9471, 2 colonne, au lieu de: « Garreta (Joseph) », lire: 
« Garretta (Joseph) ». 

Page 9172, % colonne, au lieu de: « Rouge (Pulchene) », lire: 
« Rouge (Pulchérie) »; au lieu de: « Panet (Doctrave) », lire: 
« Panet (Doctrove) »; au lieu de: « Prothin (Pierre), sergent », 
Lire: « Prothin (Pierre), sergent-major ». 


Décret portant concession de la méfaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1949: 


Page 10134, 2 colonne, au lieu de: « Klever (Gerhart), adjudant; 
Da Casta (David), sergent<hef »; lire: « Klever (Gerhard), adjudant; 
Da Costa (David), sergent-chef »; %æ colonne, au lieu de: « Von 
Scheidt {(Wilkreim), sergeæ-vhet », lire: « Von Scheidt (Wilkeim), 
sergent-chef ». 

Page 10135, {re colonne au lieu de: « Van de Voorde, sergent », 
lire: « Van de Voorde (Wilhelm), sergent »; % colonne, au lieu 
de: « Vukovejie (Ambroz), sergent », lire: « Vukojevic {Ambroz), 
sergent »: au lieu de: « Milieliri (Antoine), sergent-chef », lire: 
Millelirs (Antoite), sergent-chef ». 


Page 10136, 2 colonne, au lieu de: « Volimer (Rudolf), adjudant » 
lire: + Vollmer (Rudolf), adjutant »; au lieu de: « Schlegelmich 
(Philibert), adjudant-chef », lire: « Schlegelmilch (Philibert), adju- 
dant-chef »; au lieu de: « Kraoubi (Amar), sergent-chef », lire: 
« Karoubi (Amar), sergent-chef »; au lieu de: « Schlurnpe (René), 
sergent », lire: « Schlumpf (René). sergent »;.3% colonne, au lieu 
de: « Wojcikowski (Wladislaw), 2° classe, Avdeëf (Jean), 1re classe: 
Boisseaux (Robert), caporal », lire: « Wojcikoweki (Wladyslaw), 
2° classe; Avdeeff (Jean), {re classe; Boissaux (Robert, caporal », 


Page 19137, 1" colonne, au lieu de: « Voorsdoels (Albert), caporal- 
chef », lire: « Voorspoels (Albert), caporal-chef »; @ colonne, au 
lieu de: « Gibilini (Aretto), fre classe; Mohamed ben Ahamed, 
mle 3, moqqadem », lire « Gibillini (Oretto), îre classe; Mohamed 
ben Ahmed, mle 3, moqgqadem »; 3° colonne, au lieu de: « Moha 
ou Mohelf, mle 84, moqqadem aouel; Ouckene Larbi ben Mohamed, 
mle 2:28, sergent; Lhabib ben Mohamed, mle 35/34, sergent; Benarra 
Khaled, sergent », lire: « Moha ou Ikhelf, mle 81, moqqadem aouel; 
Ouchene Larbi ben Mohamed, mle 2128, sergent; Lhabib ben Mo- 
hammed, mle 25/24, sergent; Benarfa Khaled, sergent », 


Page 10138, 1re colonne, au lieu de: « S. N. P. Mohamed ben Dine, 
mle A/20, sergent-chef », lire: « S. N. P. Mohammed ben Dine, 
mle A/20, sergert-chef »; 2e colonne, au lieu de: « Lahssen Hamou 
ou Ali, mogqadem; Moussa ben Mousse, mle A/422, sergent-chef », 
lire: « Lahssen Hamou ou Ali, mogqadem aouel; Moussa ben 
Moussa, mle A/122, sergent-chef »; 3e colonne, au lieu de: « Moha 
ou Bouchouch, mle 51, maoun; Moha ou Lahcen, mle 263, maoun », 
lire: « Moha ou Bouhouch, mle 51, maoun; Moha ou Lahcen, mle 962, 
maoun ». 


Page 10139, fre colonne, au lieu de: « Brahim ben Tahab ben 
Aomar, mle A 1421, caporal; Zardoub Brahim, mle 242, {re classe; 
Kadl Lakdar, caporal », lire: « Brahim ben Tahar ben Aomar 
mie A 1421, caporal; Zardoud Brahim, mle 242, {re classe; Kad 
Lakdar, caporal »: 2e colonne, au lieu de: « Kacem ben Kegraghi, 
mile 0209, caporal; Ammar ben Ahmed Megale el Hari, 2e class*; 
Ramdani Raban, caporal », lire: « Kacem ben Regraghf, mle 0209, 
caporal; Ammar ben Ahmed Megaie el Hari, 2° classe; Ramdani 
Rabah, caporal »; 3e “olonne. au lieu de: « Belkedjtat Mohamed, 
mile %62, caporal; S. N. P. Koribi ben Cherif, mle 3%, caporal; 
Bentebria Mohamed, mle LM 551, {re classe », lire: + Belkedjtat 
Mohammed, mle 362, caporal; S. N. P. Koribi ben Cherif, mle 31, 
caporal: Bentebria Mohammed, mle LM 551, {re classe ». 


Page 10140, 1re colonne, au lieu: « Beghdadi Banamia, mle A 70/34, 
caporal; Dekouche Messaoud ken Ahmed, mile 1136, 1re classe; 
Bugsen (Paul-Joseph), maréchal des logis; Lozano adju- 
dant », lire: « Beghdadi Bouamia, mle A 70/34, caporal; ekouche 
Messaoud ben Ahmed, mle 4136, {re classe; Busgen (Paul-Joseph}), 
maréchal des logis; Lozano (Santiago), adjudant »; 2° colonne, au 
l'eu de: « Faseau )}, adjudant; Bodart (Elzeau- 
Henri), adjudant-chef; Ledain (Jean-Louis), », lire: 
« Fajeau ( oseph-Macdonal), adjudant ; art (Elzéar-Henri), adju- 
dant-chef; Le Dain (Jean-Louis)  adjudant-chef »; 3° colonne, au 
lieu de: « Colin (René-Claude), adjudant-chef; Sabiaux (Félix-Guis- 
laine), adjudant », lire: « Colin (Pierre-Claude), adjudant-che!; 
Sabiaux (Félix-Guislaire), adjudant ». 


Page 101%, re colonne, au lieu de: « Boubakeur Almed ben 
Bouzid, maréchal des logis chef; S. N. P. Bahousm ben Moussa, 
maréchal des logis; S. N. P. Mohamed ben Lamedj, maréchal des 
logis chef; Zeroukf Larsi ben Baizid, maréchal des logis; Hamadi 
ben Haddon, maréchal des logis chef; Souall Madjid ben Rasal, 
adjudant ; Khelladi Abdenezah, {re classe; Azazia Maamay, briga- 
dier », lire: « Boubakeur Ahmed ben Bouzid, maréchal des logis 
chef; S. N. P. Bahous ben Moussa, maréchal des logis; S. N. P. 
Mohamed ben gg À maréchal des logis chef; Zerouki Larbi ben 
Baizid, maréchal des logis; Hamadi ben Haddou, maréchal des logis 
chef; Soua]l Madjid ben Rabah, adjudant; Khelladi Abderrezah, 
4re classe; Azazia Maamar, brigadier »; 2° colonne, au lieu de : 
« Taiebi M’Bark ben Taies, 2° classe; Bazille (Jean-Marie), maréchal 
des logis; Levauffre {Viclor-Jean), ef; Scher (Maurice), 
adjudant; Fourres (Ulysst-Marius), a judant-chef », lire: « Taiebi 
M'Bark Taieb, 2e classe; Bazile (Jean-Marie), maréchal des logis; 
Levaufre (Victor-Jean), adjudant-chef; Secher (Maurice), adjudant; 
Foures (Ulysse-Marius} . adjudant-chef »; 3° colonne, au lieu de: 
a Gargalo (Raymond-Emile), adjudant-chef; Roussy (Maurice), adju- 
dant », lire: « Gargallo (Raymond-Emile), adjudant-chef; Roussie 
(Maurice), adjudant », 


Page 10142, {re colonne, au lieu de: « Bedrouch Mebarck ben 
Hamma, maréchal des logis; Sourkhal Taieb ben Maamar, maré- 
chal des logis », lire: « Bedrouh Mebarck ben Hamma, maréchal 
des logis; Soukhal Taieb ben Maamar, maréchal des logis »; 2 €0- 
lonne, au lieu de: « Grimaloi (Ange-Antoine), maréchal des logis 
chef », lire: « Grimaldi (Ange-Antoine) smaréchal des logis chef »; 
% colonne, au lieu de: « Abdesselem ben Abbau, adjudant », lire: 
« Abdesselem ben Abbau, maréchal des logis chef ». 


Page 10143, % colonne, au lien de: « Seiller (Georges-Adolphe) », 
lire: « Seiller (Georges-Adolphe), adjudant-chef », 

Page 10144, {re colonne, au lieu de: « Fernandez (Antoine-Emma- 
nuel), sergentchef; de Meijere (Arthur-Georges), sergent-major 
lire: « Fernandez (Antoine-Emmanuel), sergent-major, de Meyere 
(Arthur-Georges), sergent-major »; 2 colonne, au lieu de: « Garrico 
{Fernand-Jean), adjudant; Richard (André-Jean), adjudant; Obel- 
lianne (Charles-Louis), a re » lire: « Garrigo (Fernand-Jean), 
adjudant; Richard (André-Jean), adjudant-chef; Obellianne (Charles- 
Louis), adjudant-chef ». 

Page 10145, 3 colonne, au lieu de: « Rouviatre (Marcel), adjudant- 
chef », lire: « Rouvière (Marcel), adjudant-chef ». 

(Supplément.) 
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page 10147, colonne, au. lieu de: « Demasy (Jean-G2orges-Louis), 
adjudant-chef; Rio's (Marcel-Eloi-Marie), adjudant-chef », lire: « De- 
inasy (Jean-Georges-Louis), adjudant; Riols (Marcel-Eloi-Marie), adju- 
»; colonne, au lieu de: « Bonnet (René-Jean), adjudant; 
Chabbert (Charles-Louis-Paul), adjudant, 20 ans de servic:s; Seeiwe- 

er aurice-L#on-Eugène), adjudant », lire: « Bonnet (René-Georges), 
adjudant; Chabbert (Charles-Louis-Paul), adjudant, 19 ans de ser- 
pices; Seclweger (Maurice-Léon-Eugène), adjudant ». 

Page 10143, % colonne, au lieu de: « Gouzy (Léopol-Alexis-Joseph), 
adjudant-chef, 5 campagnes; Wirt (Albert-Ülivier} adjudant », lire: 
« Gouzy (Léopod-Alexis-Joseph), adjudænt-chef, 13 ans de servic'e, 
5 campagnes; -Wirtz (Albert-Olivier), adjudant »; 8° colonne, au 
lieu de: « Negrinat (Raymond), sergent-chef; Verle (Edmond), scr- 
gent-chef », lire: « Negrignat (Raymond), sergent-chef; Werle (Ed- 
mond), sergent-chef ». 

Paze 10119, 2 colonne, au lieu de: « Perdriano (Guy-Paul), ser- 
gent », lire: « Perdriaux (Guy-Paul), sergent ». 

Page 10150, fre colonne, au lieu de: « Albert (Henry), sergent », 
lire: « Henry (Albert), sergent » 

paze 10152, 3e colonne, au lieu de: « Taou Dido, mle 81978, 
4 classe; Karouna Beleme, mle (13827, sergent-chef; Tokon, 
mnle 42227, caporal-Chef », lire: « Taou Diao, mle 81978, {re classe; 
Belermm, mile 15827, sergent-chef; Token, mle 42277, caporal- 
chef ». 

Page 10158, {re colonne, au lieu de: « Ourkiclie Hienn, mle 92363, 
caporal; Gueri Sia (Paul), éergent-chef », lire: « Ourkiele Hienn, 
mie 92263, caporal;: Guei Sia (Paul;, sergent-chel »; 2° colonne, 
au leu de: « Chevallier (Gaston-Louis), maréchal des logis chef », 
« Chevalier {Gaston-Louis), maréchal des logis chef »; CO- 
lonne, au lieu de: « Komoko. Kamara, mile 42681, premier canonnier; 
Onemenels Savadogo, mle 83783, brigadier », lire: « Kemoko Kamara, 
mle 12725, premier canonnier; Quenemele Savadogo, mile 85785, bri- 
Eu lier », 

Page 10131, 2% colonne, à la suite de: « Perrin ‘Lucien-Maurice- 
Franço:s), adjudant, 13 ans de servi“es, 12 campagnes », ajouter: 

pour prendre rang du 24 août 1919 »; au lieu de: « Soua Serybe, 
fre classe lir?: « Soua Seïgbe, mle 81937, {re classe ». 

Page 10155, fre colonne, au lieu de: « Goutellicr {Robert-Eugène- 
Arinand) », lire: « Coulsllier (Robert-Eugène-Armand}, adjudant- 


] 0 


Autorisation de recrutement d’un professeur adjoint 
à l’école des pupilles de l’air de Grenoble, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, le ministre de la 
défense nationale, le secrélaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), : 

Vu Ja loi no 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le décret no 48-1600 du 13 octobre 1938 relatif au recrutement 
de, personnels non titulaires: 

Vu Ja circulaire n° 153/13/B1 du 3 décembre 1948 du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Arrétent: 

Art. 9e, — Par dérogation aux dispositions de l’article 1e du 
décret n° 48-1600 du 12 octobre 4948, le secrélaire d'Etat aux forces 
arinées (air) est autorisé à recruter un maître d'inlternat indispen- 
sable pour assurer le fonctionnement normal de l'école des pupilles 
de l'air de Grenoble. 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
‘des Services publics par suite de compressions budgétaires, il ne 
pourra être procédé à des nominations directes dans l'emploi prévu 
à l'arlicie 1 ci-dessus qu'après avis con'orme de la section locale 
du centre d'orientation et de réemploi, 

Art, 3, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
Iinistre de la défense nationale, le secrélaire d'Etat aux finances 
el le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
‘1 Ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journ"t officiel de la République française et qui aura 
à compter du octobre 1949. 

Fail à Paris, le 16 janvier 1950. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCIION, 
ministre travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le secréiaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES BARTON, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 


lle secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT EBLOT, 


Admission à la retraite d'officiers de l'armée de l'air. 


Par décisions en date des 28 octobre, 7, 8, 16, 17, 20, 23, 20 déceme 
bre 1919 et 12 janvier 195, les officiers désignés ci-après sont admis 
à faire valoir leurs droits à pension de retraite. 

I. — Pour ancienneté de services. 
(Sur demande, art. 9, loi n° 48-1450 du 2% seplembre 4918.} 


A. — Corps des officiers de l'air. - 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du {er avril 1950.) 
M. le capitaine Tuaïllon ({Paul-Irénée), né le 5 juillet 1901, 


(A compter du 16 avril 1950.) 
M. le capitaine Doissier (Eugène-Ulysse), né le 26 décembre 4904 


B. — Corps des ojficiers mécaniciens de l'air. 


{A compter du {er avril 1950.) 
M. le commandant Castan (Jean-Marie), né le 22 novembre 41809, 


JI., — Par limite d'âge (ord. du 18 août 1915), 
A. — Corps des ojliciers de l'air, 
a) CADRE NAVIGANT 


{A compter du 9 mars 19%.) 


M. le lieulenant-colonel Delocque-Fourcaud (Jean Henri Boris) 
né le 9 mars 1901. 


(A compter du 29 mars 1950.) 
M. le lieutenant Pigeon (FrançoisCharles), né le 29 mars 40% 


(A compter du 23 avril 1950.) 
M. le capilaine Chenavard (Georges-Gabriel), né le 22 avril 1908 


CADRE SÉDENTAIRE 


(A compter du 12 mars 1950.) 


le lieulenant-colonel Divi (Louis-Jacques-Ernesl}, né le 12 mars 


(A compter du 27 mazs 1950.) 
M. le lieulenant Pas (Lucien-Joseph}, né le 21 mars 4902, 
(A compter du 230 mars 1950.) 
M. le capitaine Perin (Auguste-Joseph-Eugène), né le 20 mars 1904, 


B. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compiler du {er mars 1950.) 
M. le lieulenant Burkenslock (Jean), né le 1er mars 1902. 
(A compter du G mars 1950.) 
M. le commandant Clavaud (Louis-Eugène), né le G mars 1899. 
(A compter du 16 mars 1950.) 
M. Je lieutenant Cuny (Vital-Joseph-Eugène), né le 16 mars 1903, 
(A compter du 12 avril 1950.) 
M. le lieutenant Plumail (Henri-Gaston-Jean-Bapliste}, né 1 
C. — Corps des ofjiciers des services administratifs de l'atr. 


(A compter du {er avril 195%.) 
M, le lieutenant Cady (Emile-Papliste), n£ le 4er avril 1902%, 


III, À l'expiration du congé définitif du personnel navigant, 
a) Loi n° 46-607 du 5 avril 1916, art, 15. 


(A compter du 20 décembre 1950.) 
M. le lieutenant Lefort (Francisque), né le 12 janvier 1911, 


(A compter du 16 mars 194.) 


M. le lieutenant ÇCavaille (Jean-Mathieu-Edmond-Louis 
14 août 1912, ( aond-Louis), né 1e 


(Supplément, — Fin.) 
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b) Ordonnance du 49 juillet 1943, article 4. 
(A compter du 8 mars 1%.) 
M. le colonel de Ruty (Gabrie:-Marie-Antoine), le 10 mars 1899. 


(A compiler du 17 mars 1950.) 
M. le commandant Flaux (Pierre-François), né le 47 mars 1901. 


(A compter du 24 mars 1950.) 
M. le lieutenant Astre (Robert-Antoine-Pierre), né le 21 mars 1907. 


(A compter du 27 mars 1950.) 
M. le colonel Poutier (Raymond-Françcois), né le 27 mars 1897. 


—+ 0 +- 


Médaille d'honneur du service de santé de l'air, 


Par décision en date du 19 janvier 1930 et en application du décret 
du 18 mai 1918 et de l'arrêté du 14 août 1938, la médaille d'honneur 
du service de santé de l'air est décernée aux personnes ci-après 
désignées : 

Médaille de vermeu. 
M. Vincent (Jean-Hyacinle), médecin général inspecteur de l’armée. 
M. Vaucel (Marcel-Augustin), médecin général inspecteur des troupes 
coloniales. 
M. Jame (Lucien-Eugène-Paul-Gabriel), médecin général inspecteur 
de l’armée. 
M. Le Chuiton (Fernand), médecin général de {re classe de la marine. 


Médaille de vermeil. 
(A titre posthume.) 


M. Dadou (Gérald), sergent pilote à l’escadrilie de liaison aérienne 
n° Extrême-Orient. 


Médaÿle d'argent. 


M. Alleau (Paul), capitaine pilote. 

M. Petit (Léon), capitaine pilote. 

M. Personne (Fernand), commandant de réserve. 
M. Minet (René), lieutenant de réserve. 


Médaille de bronze. 


M. Lagrot (Félix), médecin commandant de réserve. 
M. Odinot (André), lieutenant pilote de réserve. 
M. Mingot (André), dieutenant pilote. 
M. Legat (Georges-Albert), lieutenant des services administratifs. 
M. Thomas (Emile-Joseph}, lieutenant. 
M. Bony (Maurice), sous-lieutenant pilote, 
M. Mace (Eugène-Jean), aspirant, 
M. Videlier (Alphonse-Pierre), adjudant-chef pilote. 
M. Petit (Paul-Louis), adjudant-chef. 
M. Roux (René-Albert), adjudant pilote. 
M. Vrecourt (Louis), sergent-chef pilote. 
M. Sault (Guy-Jean), sergent-chef pilote. 
M. Brungard (André), sergent-chef maître infirmier. 
M. Barbet (André), sergent mécanicien. 
. Lalandec (Pierre-Marie}, sergent mécanicien. 
M. Demarecaux (Robert-Maurice), caporal-chef aide-mécanicien. 
M. Clairet (Gilbert), ceporal-chef aide-mécanicien. 
M. Cieutat (Bertrand), ouvrier. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-138 du 28 janvier 1950 portant modification du 
décret n° 49-280 du 28 février 1949 attribuant une indemnité 
‘orfaitaire pour travaux supplémentaires à certains secrétaires 
d'inspection académique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
“éforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
gemens des pensions civiles et militaires: 


Vu le décret n° 49-280 du 28 février 1949 attribuant 
une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires à cer. 
tains secrétaires d’inspection académique ; 

Vu le décret n° 48-4696 du 9 juillet 1948 portant relèvement 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sus 
ceptibles d’être attribuées à certains personnels civils de l’Etat: 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article 1° du &écret n° 49-280 dur 28 février 1949 
est modifié comme suit: 

« A compter du 1% janvier 1919, les secrétaires d'inspection 
académique à qui un travail supplémentaire permanent est 
effectivement demandé en raison de leurs fonctions pourront 
bénéficier d'une indemnité forfaitaire représentative d’heures 
supplémentaires dont le taux annuel ne pourra excéder au 
maximum 42.000 F. 

« Les erédits nécessaires au payement de ces indemnités 
seront calculés sur la base d'un taux moyen annuel de 21.00 
france par agent, dans la limite de cinquante agents ». 

Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministré 
des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d’Flat 
aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concemme, de l'exécution du Eee décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950. ps 
GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


Décret du 28 janvier 1950 portant approbation de l'élection 
de deux membres titulaires de l'académie nationale de médecine, 


Par décret du 2S janvier 1930, sont approuvées les élections par 
l'académie nationale de médecine de MM. Javillier et Launoy aux 
places devenues vacantes dans la 6° section (pharmacie) par suite 
de la nomination de M. Coulière comme membre émérite et du 


décès de M. Fourneau. 
© 


Décret du 28 janvier 1950 portant nomination . 
de professeurs honoraires au Collège de France. 


Par décret du 28 janvier 1950: 

M. Febvre (Lucien), ancien professeur au Collège de France, est 
nommé professeur honoraire au même établissement, 

M. Wallon (Henri), ancien professeur au Collège de France, est 
nommé professeur honoraire au même élab'issement, 

M. Brillouin (#on), ancien professeur au Collège de France, cs 
nommé professeur honoraire au même établissement. 


@ + 


Décret du 28 janvier 1950 conférant l'honoraria® à d'anciens 
professeurs à l’école nalionale des langues orientales vivantes. 


Par décret en date du 28 janvier 190, l’honorariat est conféré 
à MM. Paul Demieville, Emile Gaspardone et Jean Boutiere, anciens 
professeurs à l’école nationale des langues orientales vivantes. 


€ 


Création d'une section technique (commerciale) 
au collège moderne de jeunes filles d'Oullins. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1949, une seclion comm? 
ciale d'enseignement technique a été créée au collège moderne de 


jeunes fillés d’Oullins. 
+- 
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Création de seotions et de classes d'enseignement social 
dans différents collèges techniques. 


par arrêté en date du 22 décernbre 1919, ont été créces: 


Une classe de {re C’ mnixle pour la formation d'économes sociaux 
.u colege technique de la rue d'Abbeville, Paris 
Une classe de 1re A’ mixte pour la formation de secrétaires sociaux 
ai collège technique de la rue Emile-Dubois, Paris. 

Une classe de préparation au 1e degré du brevet d'enseignement 
social au collège moderne et technique de la rue Edgar-Quinet, 
Paris, en vue de la préparation des secrétaires médicales. 

Une classe de 4re A’ pour la formation de secrétaires sociales 
au co'lège. technique de Marseille. 

Une classe de 2e C’ pour la préparation au brevet d'enseignement 
social ({r degré) au collège moderne technique de Versailles en 
vue de la préparation des secrétaires sociaux. 

Une classe de Are A’ pour Ja formation de secrétaires sociales 
au collège technique de files de Firmiuy. 


Modification de la dénomination des chargées de travaux prat:ques 
d'enseignement ménager et d’enstignement social dans les écoles 
nationales professionnelles et les collèges techniques. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 

Vu le décret &u 13 février 1903 modifié, portant règlement des 
éco'es nationales professionnelles ; 

Vu le décret du 12 ju:llet 1921 modifié, portant règlement des 
co lèges techniques de commerce et d'industrie; 

Vu l'arrêté du ?7 novembre 1917 relatif aux conditions de recru- 
tement des chargées de traviux pratiques d'enseignement ménager 
dans les écoles nationales professionnelles et les collèges techniques; 

Vu le décret no 49-1502 du 29 octobre 1919 portant délégation 
d'altributions au secrétaire d'Elat à l’enseignement technque, à 
da jeunesse ct aux sports, 


Arrête: 

Art. fer, — La dénomination de professeur technique adjoint 
d'enseignement inénager esi substiiuée à celle de chargée de 
travaux pratiques d'enseignement ménager pour l'économie domes- 
tique et la cuisine dans toules les dispositions de l'arrêté du 
97 novembre 1947 où celte dernère appelation est employée 
(art. 4er, 3, G). 

Art, 9, — La dénominalion de professeur technique adjoint d'ense:- 
grciment social est substituée à celle de chargée de travaux 
pratiques d'enseignement ménager pour l'hygiène, la puériculture, 
la législation sociale et ouvrière dans loutes les dispositions de 
l'arrêté du 27 novembre 1947 où cette dernère appellalon est 
empoyée (art, 1er, 8 et 6). 

Art. 3, — Le directeur de l’enseignement technique est chargé 
de l'exécution du pont arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1950. 

Pour le secrétaire d'Elal à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports el par délégation: 
Le chef du cabinet, 
CLAUDE LECLERCQ, 


Au;mentation du montant maximum des avances à consentir 
au régisszur de l'académie de médecine. 


Par arrêté en dale du 20 janvier 1950, le montant maximum des 
ävanices susceptibles d'être consenties au titulaire de la régie ins- 
lluée par le décret du 25 mars 4939 auprès de l’académie de méde- 
cine re le payement des menues dépenses de matériel est porté à 
ALLIE 


£le-tions pour ja désignation des membres du comité naticnal 
de la recherche scientifique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance no 45-2632 du 2 novembre 1915 portant réorgani- 
‘atlon du centre national de la recherche scientifique, modifiée par 
là loi no 48-903 du 2 juin 1948; 

ü le décret ne 49-771 du 11 juin 1949 portant règlement d'admi- 
HStraliôn publique pour l'application des textes susvisés, et notam- 
ment son article 43: 

VU l'arrêté du 25 juillet 1949 portant constitution d’une commis- 
re. Chargée d'élablir la liste des membres du corps électoral du 

national de la recherche scientifique; 

proposition de la commission susvisée, 


Arrête : 


Art, er, — La liste des membres du corps électoral du comité 
national de la recherche scientifique et la répartition de ceux-ci en 
groupes, sections et catégories est fixée par le document qui est 
annexé au présent arrèté et qui sera publié au Bulletin officiel du 
ministère de l'éducation nationale. 


Art, 2. — Le vole prévu aux articles 7 et 11 du décret &u 11 juin 
1949 s’elfectne dans les conditions suivantes: 

Dans chaque Section, les électeurs de la catégorie A désignent 
Six représentants choisis parmi les membres du corps électoral 
appartenant à la section, sans distinction de catégorie; 

Dans chaque section, les électeurs de la catégorie B désignent 
deux représentants choisis parmi les membres du corps électoral 
appartenant à la section, sans distinction de catégorie. 


Art. 3. — Le vote comportera deux tours de scrutin secret. 

Seront considérés comme désignés les candidats ayant obtenu la 
majorité absolue au premier scrutin; pour les sièges restant à pour- 
voir, ceux ayant obtenu la majorité r'lative au scrutin de balotage. 

Les bulletins sont valables même s'ils portent plus ou moins de 
noms qu'il y a de membres à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une 
désignation suffisante ou dans lesquels les votants ne se font pas 
connaitre, n’entrenl pas en compte dans le résultat du dépouille- 
nent, mais ils sont annexés au procès-verbal, 


Art. 4 — Le vote aura lieu par correspondance. Les bulletins 
devront être envoyés au président de la commission électorale aux 
dates limites suivantes (justifiées par le cachet de la poste): 

Premier tour: mercredi 22 février 1950: 

Deuxième tour: mercredi 15 mars 19%. 


Art. 5. — La commission électorale indiquera à chaque électenr 
les candidatures qui lui auront été signalées à la date limite du 
11 février, soit par les candidats eux-mêmes, soit par des groupe- 
ments. 

Art. 6. — Le résultat du premier scrutin sera communiqué indi- 
viduellement à chaque électeur pour la section à laquelle il appar- 
lient, Des enveloppes et des bulletins de vote seront envoyés indi- 


.Viduellemenht à chaque électeur. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


Programme des épreuves spéciales du baccalauréat organisé 
en Tunisie par application du décret n° 48-1267 du 13 août 1948. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu Je décret n° 48-1267 du 13 août 1948: 

Vu la délibération de la section permanente du conseil de l’ensel- 
Suerment supérieur en dale du 7 décembre 1949: 

Vu la délibération de la section permanente du conseil de l'ensei- 
gnement du second &Gegré en date du 21 d'cemnbre 1939, 


Arrêle: 


Art, 1er, — Pour le baccalauréat organisé en Tunisie, le texte qui 
fera l'objet de l'explication littéraire prévue aux articles 3 et 5 du 
décret susvisé sera emprunté à un ouvrage représentalif se rappor- 
tant au programme ci-dessous: 


« Les grands faits de Ja liltérature arabe. La poésie archaïque. 
Le Coran (en tant que monument littéraire). Le Nabj al-balagha. 
La prose lilléraire du neuvième au onzième siècle ap. J.-C.; l’adab 
et aäl-Jahiz, les séances de Al-Hamadhäni ou al-Hariri. La poésie 
du huitième au onzième siècle ap. J.-C, : les panékyristes omeyyades 
Abou-Nôwwas et Abou-l-Athàtiya; al-Motanabbi: al-Ma’arri. Les his- 
toriens et les géographes: at-Tabari, Ibn al-Athir. Ibn Khaldoun ; 
et 1bn Jobayr. La Nahda des €ix-neuvième et vingtième 


Art, 2. — L'interrogation sur l’histoire et la géographie du pays 
où se passe i CXamen, prévue par les arlicies 4 el 6 du méme dé ret 
ct affectée du coefficient 2, portera sur le Programme suivant: 


n1 
Le] 


PREMIERE PARTIE 
HISTOrRE 

I. — Vues générales sur la Tunisie de l'antiquité et du moyen âge 
Notions sur la préhistoire. Carthage, L'Afrique r 
) Li age, AITIQUE romaine » Chris- 
tianisme en Afrique, 
L'invasion vandale et la conquête bysantine. 

La conquête arabe et les premières dynasties arabes et herhères 


La civilisation musulmane du neuvièm 
LUS une ‘Mme au onzième siècle, L'Ifriki 
après l'invasion hilalienne, Le royaume hafaide, | s 
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Il. — La Tunisie à l'époque moderne et contemporaine. 


4. La régence de Tunis au dix-septième siècle: le gouvernement, 
la course et le commerce, L'esclavage et le rachat des ehrétiens. 
3, La dynastie husseinite au dix-huitième siècle et au début du 
Cix-neuvième: rivalité avec Alger au dix-huilième siècle. Ali Bey et 
Hamouda Bey. Développement du commerce et tout particulièrement 
du commerce avec la France. Constructions monumentales (édifices 
civils et religieux). 
3. La Tunisie au dix-neuvième siècle: luttes d'influence euro- 
péennes (posilions de la France, de l'Angleterre, de l'Italic). La 
politique de « modernisation » et les emprunts. , 6 

ï. L'établissement du protectorat français (1881-1883), La Tunisie 
de 1355 à 1914, 

Géographie de la Tunisie. 

1. Milieu physique. — Généralités: situalion, superficie. Structure, 
relief et sols, côtes. Climat et conséquences pour l'hydrographie, la 
vézclation, la vie animale et la vie de l’homme. Conclusion: grandes 
régions naturelles et divers types de paysages. 

9, Milieu humain. — Démographie; caracières généraux. Réparti- 
tion et habitat, Villes: Bizerte, Sousse, Kairouan, Sfax et Tunis. 

3, Géographie économique, — Concitions générales de la mise en 
valeur; rappel des conditions physiques, conditions historiques et 
humaines. 

Equipement de la Tunisie: voies ferrées, routes et communications 
atriennes, ports, travaux hydrauliques. 

Agriculture: céréales, grande culture et culture traditionnelle, 
diversité des rendements, progrès à réaliser. L'olivier, la vigne, 
cultures fruitières et maraichères, produits naturels du sol (alfa 
et forêts). 

Mines et industries: phosphates, fer et minerais divers, industries 
de transformation et conditions de leur <éveloppement (sources 
d'énergie et matières premières). 

Commerce, 

DEUXIEME PARTIE 


HISTOIRE 


1. — La conquéite arabe et les Omeyyades. 
Extension de la domination arabe en Orient et en Occident, ses 
consequences. 
La dynaslie omeyyade, le gouvernement des provinces. Les ori- 
gines de l’art musulman, 


I. — Les Abbassides et l'âge d'or de la civilisation musulmane. 


Fondation de Bagdad, Al Rachi® et Al Mamoun. La vie écono- 

mique, sociale, culturelle et artistique sous les khalifes abbassides. 
Influence abbasside dans le monde musulman et réactions locales. 
Les Seldjoukides et la fin de l’époque abbasside. 


— Les Omeyyades en Espagne. 


Le gouvernement de l'Espagne musulmane. Les grands centres de 
civilisation: Séville et Cordoue, Influence en Afrique du Nord. 


IV. — La civilisation musulmane dans le Maghreb. 

a) Vie économique, sociale, intellectuelle et artistique du neuvième 
au onzième siècie. Les grands centres de civilisation; 

b) Almoravides et Almohades. Les lettres et les arts au douzième 
siècie : 

c) La décomposition &e l'empire almohade, L'époque mérinide, Le 
rovaurne de Tlemcen. Les Hafsides à Tunis; , 

d) Etablissement de ‘la domination turque et Ses conséquences 
sur la vie politique, économique et sociale. Les dynasties saadienne 
et alaouite au Maroc. 


Géographie de l'Afrique du Nord. 


4. — Milieu naturel. 


Le relief et les côtes: structure et érosion, chaînes montagneuses 
(Rif et Atlas tellien, Atlas marocain et saharien) plaines et plateaux. 
Caractères généraux des côles. ’ 

Le climal et ses Conséquences: facteurs et caractères généraux. 
Conséquences pour l'hydrographie (les oueds), pour la végétation 
(aépartition et principaux types de paysage végétal), pour Ja vie 
énimale, pour la vie de l'homme. linporlance du problème de l’eau. 


2, — Milieu humain, 


Les Berbères: problème de leur origine, structure sociale, politi- 
que et économique «de la société berbère. 

Evolution historique : Carthage et Rome, l’islamisation et ses consé- 
quenres, les apports français, 

Eléments <e la populalion: 
étude dmographique. 


Musulmans, Israëlites et Enropéens; 


3. — Le développement économique, 
L'équipement économique : routes, voies ferrées et communications 
aériennes, ports, l’hydraulique agricole. 
La mise en valeur du sol ax dix-neuvième et vingtième siècles: 
Conditions générales: différents types de mise en valeur: l’effort 
de modernisation. Les différentes cullures: 
culture européenne et culture traditionnelle): la vigne; 
cultures maraîchères, fruilières et diverses, Les pro- 


l'olivier, les 


duits naturels du sol: les forêts et lalfa, 


L'exploitation du sous-sol et les sources d'énergie: phosphates, 
fer et minerais divers, houille et lgnite, pétrole; énergie électrique, 

L'industrie: conditions générales, industries extractives et de trans. 
formation, 

La pêche: principaux types de nêche, 

Le commerce: commerce intérieur, commerce extérieur, les grands 
porls et leur imporiance. 


4. — Population et évolution des genres de vie. 
Probièmes iémograph'ques. 


Nomades et semi-nomades des steppes: nomades sahariens, semi. 
nomades des steppes marocaines, algériennes et tunisiennes, Progrès 
de leur fixation et transformation ée l'habitat. 

Monlagnards: semi-nomades du Maroc central, de l’Aurès et du 
Sud tunisien, pasteurs, agriculteurs des régions boisces, sédentaires 
Rifains, Kabyles, Ratinatas), Types d'habitat correspon- 
ants. 

Sédentaires des plaines: cullivalcurs de céréales et éleveurs, 
arboriculleurs. ‘Types d'habitat correspondants, La population des 
villes et les différents types de villes. 


5, — Variétés régonales. 


Algérie, Tunisie, Maroc: caractères originaux; grandes régions. 

Conclusion, — Le rôle de l'Afrique du Nord dans l’économie dy 
monde et plus particulièrement dans l'économie de l'Union fran- 
çaise. 

Art, 3. — L'interrogalion sur le programme général d'histoire 
et de géographie prévue, ele aussi, par les articles 4 et 6 du 
décret et affectée comme l'interrogation visée à l’article précédent, 
du coefficient 2, portera sur le programme suivant: 


PREMIERE PARTIE 
H1STOIRE 


La France en 1789. L'ancien régime politique et social; l'esprit 
public, La fin de la monarchie 1789-1792. Les Elats généraux. Les 
réformes de la Constiluante. 

La chute de Ta riyauté, 

La Convention, La première enalition, l'invasion et le gouver. 
nement révolutionnaire: Robespierre, L'armée de lan II el là 
libéralion du territoire. La Convention thermidorienne. 

Le Directoire, histoire intérieure et extérieure. 

Le Consulat et l'Empire. L’élablissement des grands organes de 
l'Etat moderne, La société nouvelle. 

La politique extérieure de Napoléon: hisloire sommaire des coall 
tions, les grands théâtres d'opérations, les remaniements territoriaux, 
le blocus continental, 

Transformali5ns administratives et 
l'influence des idées françaises, 

La fin de l'Emplee. Les résistances nationales, Les dernières cam- 
pagnes. L'abdicalion de Napoléon. Les Cent jours. Le congrès de 
jienne et les remaniements territoriaux. 

La France de 1515 à grand< traits de l’histoire politique si 
sociale. La Restauration, la Révolu'ion de 1830, la Monarchie de 
Juillet, La conquête de l'Algérie. 

La politique internalionale de 1815 à 1818: la Sainte-Alliance et son 
déclin. L'éveil des nationalités, Le soulèvement de l'Amérique 
latine. L'indépendance de la Grèce et de la Belgique. L'Egypte de : 
Mohammed Ali. L'Europe à la veille de 1348. 

L'Angleterre pendant la première moilié du dix-neuvième siècle: 
les grandes réformes pol'tiques et économiques, 

Le mouvement des idées pendant ja première moitié du dix- 
neuvième siècle, Le roman!lérmme dans la ‘iltérature et l'art. Le 
progrès scientifique. Les doctrines nol'tiques et sociales. 

La crise de 1838 et ses suites. La seconde République en France, 
Les mouvements nationaux €! sociaux en Europe, leur échec, 


sociales en Europe sous 


GÉOGRAPHIE 


Trails généraux de la géographie physique de France. 

La France par grandes régions (celle étude ne devra pas dépasser 
la durée de deux mois). 

La population de la France, 

Les pays de }'Union française. 

La vie écoromique de la France et de l’Union française et leur 
place dans l’écinomie mondiale, 


DEUXIEME PARTIE 
HISTOIRE 


La France sous le second Empire: le régime, son évolution. L'essor 
économique et ses conséquences sociales, Les grands traïls de la 
politique é/rangère et afr.caine, 

La question d'Orient; la guerre de Crimée et le congrès de Paris. 
La formation des Etats balkaniques. Le congrès de Berlin et Les 
tentatives de réforme en Turquie. 

L'unité allemande et le compromis austro-hongrois. 

L'unité italienne. 

La Russie sous Alexandre II 

L'Angleterre: l'ère viclorienne, Le triomphe du libéralisme dans 
les domaines politique, économique et social, 

L'expansion eur2péenne. L'émigration, Les empires coloniaux. 
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La France de 1871 à 1914. L'évolution politique, les transformations M. le professeur Lecïrnu, pour le service de Caen de l'université 
économiques et sociales. La fondation de l'empire colonial et la de Caen. ni 
M. le docteur Dessaint, pour le service de Rouen de l'université 


nolitique coloniale. 
PTS européens: l'empire allemand. Le tsarisme et les mou- 


I 
révolutionnaires en Russie. 
Ven au dix-neuvième siècle et au début du vingtième 
siècle. La guerre de Sécession. Le peuplement et l'expansion écono- 

estion d’Extrême-Orient et du Pacifique. 

7 mouvement des idées, les sciences, les lettres et les arts dans 
la période contemporaine. 

Les relations internationales de 190% à 1914 et la première guerre 
mondiale. L'Europe du traité de Versailles. 

De la première à la seconde guerre mondiale, Le déséquilibre 
mondial, L'évolution intérieure des Etats et des formes politiques. 
Les problèmes internationaux et le déclenchement de la guerre. 


GÉOGRAPHIE 


Les principales puissances et leurs groupements. 

L'Europe occidentale (élude particulière de la Grande-Bretagne, 
de la Belgique et des Pays-Bas. On y ajoutera une étude sommaire 
du Commonwealth, du Congo beige et de l'Indonésie). 

L'Europe centrale (étude particulière de l'Allemagne et de la 

ajogne). 
méditerranéenne (étude particulière de l'Italie). 

LU RS: 

La Chine et le Japon. 

Les Etats-Unis, 

L'argentine et le Brésil. 

Les principales matières premières: produits alimentaires, produits 
textiles, caoutchouc, anincrais, produits métallurgiques, sources 
d'énergie. 

Les transports internationaux et les grands ports. 

Place de la France et de l’Union française dans la vie économique 
du monde. 

Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement supérieur, le 
directeur général de l’enseignement du second degré et l'inspecteur 
général chargé de la direction du service de coordinalion de l’ensei- 
anement outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1950. 


—+ 


YVON DELBOS. 


Date des épreuves écrites du concours de 1950 pour l'entrée 
à l’école normale supérieure (rue d’Uim). 


Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1950: page 958 
4e colonne, section des lettres, au lieu de: « samedi 5 juin, de huit 
à douze heures (options A et B), version latine », lire: « samedi 
3 juin, de huit à douze heures (options A et B), version latine ». 


Date des épreuves écrites du concours de 1950 pour l'entrée 
à l’école normale supérieure de jeunes filles (Sèvres). 


Reclificatif au Journal officiel du 26 janvier 1950: page 918, 


2e colonne, section des lettres, au lieu de « mercredi 34 mai, de huit 
à qualorze heures (option A), version grecque », lire: « mercredi 
#1 mai, de huit à douze heures (option A}, version grecque ». 


Nomination des directeurs techniques des services de médecine 
préventive de l’enseignement supérieur, 


Par arrêté du 419 janv'er 1950, désignés comme directeurs 

‘ethniques des services de médecine préventive de l’enseignement 

superieur, pour une durée d’un an, à dater du 1{®# oelobre 1919: 

M. le docteur Herrenschmidt, pour jes fonctions de directeur général 

technique des services de l’université de Paris, 

Mlle le docteur Baudry, pour le service « Lettres et sciences » de 
l'université de Paris. 

M. le docteur Lacourbe, pour le service « Droit » de l’université 
de Paris. 

M, le docteur Lacorne, pour le service « Médecine et pharmacie » 
de l'université de Paris. 

M. le docteur Dubois de Montreynaud, pour le service de Reims 
de l’université de Paris. 

M. le docteur Laval, pour le service de Marseille de l’université 
d’AÏx-Marseille, 

M. le docteur Riou, pour le service d’Aix de l’université d’Aix- 
Marseille. 

M. le docteur Boisseau, pour le service de Nice de l’université d’Aix- 

Marseille. 

M. le professeur Duvernoy, pour le services de l’université de 
Besançon. 

M. le quan Piechaud, pour le service de l’université de Bor- 
caux, 


de Caen, 

M. le docteur Ponteeract, pour le service de l'université de Dijon. 

M. le docteur Berthet, pour le service de l'université de Grenoble. 

M. le docteur Renard, pour le service de l’université de Clermont- 
Ferrand. 

M. le docteur Porot, pour le service d'Alger de l’université d'Alger. 

M. le docteur Marchand, pour le service de Lille de l'université 
de Lille. 

M. le docteur Bax, pour le service d'Amiens de l’universiti de Lille, 

M. le docteur Sohier, pour le service de l’université de Lyor. 

M. le professeur Puech, pour le service de l'université de Mont- 
pellier. 

M. le professeur Drouet, pour le service de l’université de Nancy. 

M. le professeur Veluet, pour le service de Poiliers de l'université 
de Poitiers, 

M. le professeur Aron, pour le service de Tours de l’université 
de Poitiers. 

M. le professeur Marcland, pour le service de Limoges de l’université 
de Poitiers. 

Mme le docteur Noyalet, pour le service de Rennes de l’université 
de Rennes, 

M. le prafesseur Perrin, pour le service de Nantes de l’université 
de Rennes. 

M. le docteur Doumert, pour le service d'Angers de l’université de 
Rennes. 

M. le docteur Oudet, pour le service de l’université de Strasbourg. 

M. le professeur Morel, pour le service de l’université de Toulouse, 


+. 


Liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves 
du concours de rédacteurs au secrétariat de l'académie de Paris. 


Par arrêté en date du 28 janvier 1950, sont admis à prendre part 
aux épreuves du concours ouvert le 15 février 1950, à l'effet de 
pourvoir à deux emplois de rédacteurs au secrétariat de l'académie 
de Paris, les candidats dont les noms suivent: 

Mme Fossoy, Miles Georgeon, Lebegue, Périgord, M. Rouquairol, 
Mlle Smaggia, M. Thenon, 


Liste des candidats autoricés à prendre part aux épreuves du 
concours de rédacteurs des Secrétariats des académies des dépar- 
tements et facultés de Paris et des départements, 


Par arrêté en date du 28 janvier 1950, sont admis à prendre part 
aux épreuves du concours ouvert le 8 février 1950, à l’elfet de pour- 
voir à douze emplois de rédacteurs des sécrélariats des académies 
des départements et facultés de Paris et des départements, les can- 
didats dont les noms suivent: 

Paris. — Mme Audoin, M. Baïer, Miles Berthelot, Bièvre, Boucher, 
Bourgois, MM. Chauvet, Courcoul, Devinant, Faye, Mme Fossoy, 
Gatinaud, Georgeon, Girault, Joly, Lebègue, Maingonnat, 
M. Morazzani, Mme Nicolas, Mlle Perigord, M. Quilliot, Mile Smaggia, 
M. Thenon, Mlle Toretle, Mme Georgel. 

Aix. — Mme Aveni, Milles Leroux, Massoni, Pujol, Santini. 


Bordeaux. — Mmes Bourdet, Dubertrand, Mlle Lauzet, M. Salgues. 


Caen. — M. Lachize, Mlle Leost (sous réserve), MM. Morin, Taus 
gourdeau, 
Clermont. — M. Barthout, Mlle Boudou, Mme Percon, Mlles Mil- 


lioite, Moïssin (sous réserve), Neuville, M. Pantalacci, Mlle Porte, 
M. Tixier, Mlle Tourron. 


Dijon. — M. Benoît, Mlle Poulet, Mme Sekelly. 

Grenoble, — Mile Bedel, M. Honoré, Mlle Lantaz. 

Lille. — MM. Cortequisse, Lefebvre, Pommerolle, Rabibesyn, Taulet, 
Lyon. — Mile Mathal. 


Montpellier. — Léopold (Ferrande), Léopold (Yvonne, 
M. Montjardin (sous réserve), Milles Roques (sous réserve), Solana, 
Mme de Suares. 


Nancy. — Mlle Daloz, M. Hermann, Mile Marotte, Mme Oue 
M. Woirgard. 


Poitiers. — Milles Bouillot, Morcau, M. Picard. 
Rennes. — Miles Coignard, Debord, Dechelette, M. Sylvain. 
Strasbourg. — M. Kiehl. 


Toulouse. — Miles Ebrard, Lagravere, M. Maurette, Mlle P . 
Tisterou, M. Rieulort. ette, Mlle Pataa 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 28 janvier 1950 portant application des dispositions de 
l'article 7 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 


tricté et du gaz. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 


d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz et notamment l’article 7 de cette loi: 

Vu le décret n° 45-4135 du 21 mai 4946 portant transfert à Gaz de 
ae service national, de la société The European Gas Company 

imited, 


Décrète : 

Art. 4er, — La société The European Gas Company Limited, dont 
le siège social est 1, Frederick’s Place, Old Jewry, à Londres, natio- 
nalisée par décret no 46-4135 du 21 mai 1946, est désignée aux fins 
d'application de l’article 7 ‘premier alinéa) de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité ct du gaz. 

En application de cet article, ne sont transférées à Gaz de France, 
service nalional, LS les installations de cette entreprise siluées en 
France ainsi que les droits et obligations y afférents. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1%0. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Décret du 28 janvier 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Perpignan à contracter un emprunt de 22 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de cemmerce ; 

Vu la délibération du 29 novembre 1949 par laqueile la chambre de 
commerce de Perpignan a sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de 2 millions de francs destiné à la construction d’un 
hangar au port de Port-Vendres; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Perpignan est autorisée à 
contracter un emprunt de 2? millions de francs destiné au finance- 
ment de la construction d'un entrepôt, au quai de la presqu'île, au 
port de Port-Vendres. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, coit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la Caisse natio- 
nale de retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consigna- 
tions au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les con- 
ditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l'entrepôt dont il 
agit. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2S janvier 1%. 

GEONGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


+ + 


Dissolution de groupements d'importation et de répartition 
de minerais. 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques), 


Vu la loi du 11 juillet 1938 portant organisation générale de la 
nalion pour le temps de guerre et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 28 février 1947 maintenant en 
vigueur au delà du 1° mars 1947 certaines dispositions prorogées par 
la loi du 10 mai 1916 portant fixation de la date légale de cessation 
des hostilités; 

Vu l'article 2 de la loi du 28 février 1948 maintenant provisoire. 
ment en vigueur au delà du 1 mars 1948 certaines disposilions 
législatives et réglementaires du temps de guerre prorogées par la 
loi du ?8 février 1947 et la loi du 30 août 1947; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1938 portant prorogation de certains grou- 
pementis d'importation et de répartition, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le groupement d'importation et de répartition du 
minerai de chrome et de ferro-chrome, le groupement d'importation 
et de répartition du minerai de vanadium et de ferro-vanadium, je 
groupement d'importation et de répartition du minerai de molybdène 
et de ferro-molybdène sont dissous à la date du 31 décembre 1949. 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie au ministère 
de l’industrie et du commerce, le directeur des relations économi 
ques extérieures et le directeur de l’organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux finances . 
(affaires économiques) sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1919. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, . 


Le secrétaire d'Etal aux finances la/faires économiques), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN VACHER DESVERNAIS. 


Prorogation de la durée de validité d’un permis 
d'exploitation de mines. 


Par arrêté du 31 janvier 1950, est prorogée jusqu'au 19 janvier 
1953 la validité du permis d'exploitation de inines de houille 
sur le territoire des communes de Bosmoreau-les-Mines, Saint-Dizier- 
à la Société des mines de 

smoreau par arrêté ministériel du 11 janvier 1944 e ? 
arrêté ministériel du 21 octobre 1947. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-139 du 28 janvier 1950 portant attribution d’indem- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires à certains 
fonctionnaires de l'administration centrale du ministère des 
travaux publics. des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du lourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l’Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment son article 7; 

Vu Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget pour l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, = ]l peut être alloué aux fonctionnaires et agents 
de service intérieur de l'administration centrale du ministére 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'avialion civile et commerciale) ci-après désignés, 
en raison des obligations de services supplémentaires que leur 
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imposent leurs attributions, des indemnités forfaitaires 
annuelies, dans Ja limite des laux maxima fixés comme suit, 
à compter du 1# janvier 1949: 

Caissier 11.500 F, 


Chef du service intérieur. 11.500 

Chef surveillant......... 11.500 

Cinq gardiens de bureau faisant fonction 
d'huissiers de direction...... 


Ces indemnités sont payables par” trimestre à terme échu et 
sont exclusives de toute autre rémunération pour travaux sup- 
plémentaires. à 

Elles ne peuvent être attribuées aux agents qui sont logés 
par l'administration. 

Art. 2. — La majoration prévue par le décret n° 48-1096 du 
9 juillet 1948 est appiicable aux indemnités ci-dessus. 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonetion publique et de la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
L'ique française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Détret du 31 décembre 1949 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 31 décembre 1919: 

MM. Charbonnet (Chrislian) êt Thery (Yvon), attachés au parquet 
du procureur général près la cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française, sont nommés juges suppléants dans le ressort de ladite 
cour (postes créés). 

Ces nominations ont effet, tant au point de vue-du traitement que 
de l'ancienneté, pour compter: 

1° Du 20 octobre 1949, en ce qui concerne M. Charhonnelt; 

2° Du 6 novembre 1919, en ce qui concerne M, Thery, 


Décret du 31 décembre 1949 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 31 décembre 1949: 


MM. Bonnecaze (Jean-Marie), Guyotot {Yves}, Péan (Michel) et 
Raoux (Jacques) sont nommés juges suppléants dans le ressort de 
la cour d'appel de l’Alrique occidentale française (postes créés). 

MM. Brochet (René), Guyard (Norbert) et Garçon (Charles) sont 
nommés juges suppléants dans le ressort de la cour d'appel de 
Madagascar (postes créés). 

M. Mercier (François) est nommé juge de paix à compétence 
étendue de 3 classe de Djambala (posie vacant). 

#,: oi. (Jean) est nommé juge suppléant près le tribunal de 
peete, 


+0 


Décret du 31 décembre 1949 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 31 décembre 1949, M. Chazelet (André), 
Candidat reçu et signalé à l'examen professionnel de la magistrature 
outre-mer, est nominé substitut du procureur de Ja République 
pres le tribunal de 3e classe de Saint-Louis {poste vacant), 
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Décret du 31 décembre 1949 portant nominations 
dans la magistrature d’outre-mer, 


Par décret en date du 31 décembre 1949: 

MM, Bolivar (Henry) et Thoze (Benjamin) sont nommés juges 
suppléants dans le r’ssort de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française (postes vacants). 

M. Dorwling-Carter (Raymond), sous-chef de bureau de % classe 


de l'administration générale, est nommé juze suppKant dans le 
ressort de la cour d'appel de Madagascar (poste créé), 


M. Taniga (Tongavelou) est nommé juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel de l'Afrique occidentale française, 


Décret du 19 janvier 1950 portant nominations de greffiers en chef 
dans les territoires d'outre-mer, 


Par décret en date du 19 janvier 1950: 


M. Roset (Edonard), greffier de {re classe des services judiciaires 
de l'Afrique occidentale française, est nommé greffier en chef de la 
es de paix à compétence étendue de fre classe de Thiès (poste 
créé). 


M. Hedue (Paul), greffier de {re classe des services judiciaires de 
l'Afrique occidentale française, est nommé greffier en chef de la 
Les 1 de paix à compétence étendue de fre classe de Gao (poste 
créé). k 


M. Gueye (Abdou Kassim), greffler de {re classe des services judi- 
ciaires de l'Afrique occidentale française, est nommé greffier en 
chef de la justice de paix à compétence étendue de {re classe de 
Mamou (posle créé). 


M. Diop (Abdoulaye), greffier de fre classe des services judiciaires 
de l’Afrique œccidentale française, est nommé greffier en chef de la 
justice de paix à compétence étendue de fre classe de Mopti (poste 
créé}, 

M. Rezard-Desvouves (Hippolyte), greffier principal des services 
judiciaires de l'Afrique occidentale française, est nommé greffier en 
chef de la justice de paix à compétence étendue de fre classe de 
Labé (poste créé). 


Décret du 19 janvier 1950 portant nominations de greffiers en chef 
des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 19 janvier 1950: 


M. Bernetlel (Elie), greffler en chef du tribunal de % clase de 
Saint-Louis, est nommé greffier en chef du tribunal de 2% classe 
de Grand-Bassam (poste vacant). 

M. Dupuy, greffier en chef du tribunal de 3 classe de Conakry, 
est nommé greffier en chef du tribunal de 2 classe de Conakry 
(juridiction transformée). 

M. Cisse (Amadou), greffler en chef de la justice de paix à com- 
pétence élendue de Robo-Dioulasso, est nommé greffier en chef du 
tribunal de 3 classe de Bobo-Dioulasso (juridiction transformée), 


+- 


Remise de débet, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 23 janvier 1950, il 
est fait remise gracieuse à M. Derroja, ancien élève de l’école natio- 
nale de la France d’outre-mer, de la somme de 82.000 F, représen- 
tant les deux tiers de la somme dont il est redevable envers le 
Trésor pour le remboursement de ses allocations scolaires perçues 
du 1er novembre 1917 au 20 septembre 1946. 


0 +- 


Liste d'aptitude à l'emploi de chiffreur en chef. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 18 jan- 
vier 195%, M. Banquet (Henri), chiffreur principal de 2° classe du 
cadre général du chiffre colonial, qui a éatisfait aux épreuves de 
l'examen professionnel des 4 et 5 octobre 1919, a été inscrit sur la 
liste d'aptitude à l'emploi de chiffreur en <hel. 


© +— 
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Tour ae service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret 
(Embarquement à partir du {er février 1950.) 


Embarquement a partir du 17 mars 1950, 


{Toutefois, les fonctionnaires qui devaient s’embarquer en février 
et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à la 
date primilivement fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès notification, soumis 
aux vaccinations réglementaires, s’il y a lieu. 

lis devront, s'ils le désirent, adresser au chef du service adminis- 
trateur {Bordeaux ou Marseille} une demande d'autorisation d’em- 
mener leur famille outre-mer en indiquant la composilion de ceite 
dernière, Le chef du service statuera par délégation du ministre. 
Toutefois, en ce qui concerne l’indochine, l’embarquement des 
familles reste subordonné à l'autorisation du haut commissaire en 
Indochine, 

Les départs pourront avoir lieu 
est recommandé aux intéressés 
bagages de route. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
des services de Bordeaux et de Marseille; les départs par voie 
aérienne, à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- 
tration centrale (section de la relève). 

Les demandes de sursis d'embarquement appuyées par toutes pièces 
justificatives seront à adresser au service administrateur compétent. 


ar voie aérienne ou maritime; il 
e préparer en conséquence leurs 


I. — ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 1'° classe, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Poggi (Jean), Gautier (Jean-Jacques), Parisot (Jean). 
Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


MM. Puig (Jean-Pierre), Adline (Marcel), de Boisboissel (Michel), 
Lambret (Marc). 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


MM. Madee (René), Gabirault (volontaire, Rejoindra 


immédiatement). 


(Pierre) 


Pour servir au Cameroun. 
MM. Couret (Robert), Lemhezat (Bertrand), Doudet (Raymond). 
Groupe des administrateurs adjoints de 1r° classe, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Van Kempen (Joseph), 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Eckendorff (Jean). 
Pour servir au Cameroun. | 
M. Granier (Jean). 
Pour seriir à Madagascar. 


MM. Le Gagneux (Jean) (rejoindra immédiatement), 
{Jean) (rejoindra immédiatement). 


Keruzore 


Groupe des admin:strateurs adjoints de 2° et 3 classe 
et éieves administrateurs. 


Pour servir en Afrique Occidentale française. 
M. Monteil (Maurice), 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM Menaord (Edmond), Poujoulat (Fernand), Le Flem (Roger). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Bouquegneau (Ernest) (volontaire rejoindra immédiatement), 
Pour servir aux Comores. 
M. Amiel (Olivier) (rejoindra immédiatement): 


Pour servir en Indochine, 


M. Ravix ‘Laurent. 


Il. — CADRE DES MAGISTRATS DE L’INDOCHINE 
{Néant.) 


III. — CADRE DES MAGISTRATS DES TERRITOIRES 
AUTRES QUE L’INDOCHINE 


Groupe des magistrats des 3: au 6° degrés. 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Duplan (Gaslom) (rejoindra immédiatement). 


Groupe des magistrats des 11° au 14° degrés. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Monnet de Lorbeau (Pierre) (rejoindra immédiatement), 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Beauvillain de Montreuil (Marc) (rejoindra immédiatement), 
M. Rasco} (Pierre) (rejoindra immédiatement), 


IV. — GREFFIERS 


(Néant.) 


V. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL DE CONTROLE Et DE MAITRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs (poste). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Dumont (Honoré). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Le Du (Jean-Louis). 


Pour servir au Cameroun. 
M. Caffoz (Antoine). 
Groupe des contrôleurs, rédacteurs principaux et contrôleurs 
rédacteurs. 
Pour servir en Afrique Occidentale française. 
M. Grosset (Robert). 


Groupe des chefs de centre et chefs de section (radio). 

Pour servir en Afrique Occidentale française, 

M. Le Vergos (René). 

Groupe des chefs et sous-chefs de poste, contrôleurs principaux 
et contrôleurs. 

Pour Servir en Afrique Occidentale française, 

M. Helary (Jean). 

Pour servir en Indochine. 
M. Briand (Roger). 


Groupe des chefs d'équipe principaux et chefs d'équipe. 
Pour servir en Afrique Occidentale française, 
MM. Hourdia {André), Bouix (Joseph). 


VI. — ADMINISTRATION GENERALE à 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Barrière (Maurice), Bodinier (Maurice), Poujol (Clément), 
Bourgeois (Louis). 
VIT. — SECRETARIATS GENERAUX 
(Néant.) 


VIIT, — BUREAUX DES SERVICES CIVILS DE L'INDOCHINE 
(Néant.) 


IX. — INSPECTION DU TRAVAIL 
{Néant.) 


X. — CHIFFRE 
{Néant.) 


XI. — TRESORERIES 


Groupe des payeurs et commis principaux hors classe 
de 1r° et 2° classes. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Joguet (Charles), Sage (Emile). 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Perreve (Charles) (rejoïndra immédiatement}, 


Pour servir en Indochine. 
M. Caux (William) (rejoindra immédiatement}, 


| 
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xIL. — INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 

Groupe des infirmières principales et infirmières. 

Pour servir en Afrique occidentale française. 


\frne Gamin (Louise). 
XIII. — AGRICULTURE 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Picco (Alexandre). 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


)« 

M. Marline (Paul) (rejoindra immédiatement). 

M. La Mache (Hervé) (rejoindra immédiatement). 

XIV. — ELEVAGE 
(Néant.) 
) XV. — EAUX ET FORETS 
Groupe des inspecteurs principaux, inspecteurs et inspecteurs 


stagiaires, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Philippot (André): 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. de Suint-Aubin (Guy). 
XVI — CHASSES 
(Néant.) 
XVII, — GEOLOGIE 
(Néant.) 


XVIII. — PORTS ET RADES 


(Néant.) 
ux XIX. -- TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES 
| ; INDUSTRIELLES 
Groupe des ingénieurs principaux de 2°, 3°, 4 classes et ingénieurs 
hors ciasse. 
| Pour servir en Indochine, 
M. Puissant (Robert) (TP). 
Groupe des ingénieurs de 1°, 2°, 3°, 4° classes et ingénieurs adjoints 
de îr° et 2° ciasses. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Detltloff (Wenceslas) (TP). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. (Jean) (TP) {volontaire, rejoindra immédia- 
ement). 
M. Rossignol (François) (TP) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir en Indochine. 


M. Demoizet (Claude) (TP). 
XX, — METEOROLOGIE 
(Néant.) 
XXI, — CHEMINS DE FER DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
(Néant.) 


@ 


Additif au tour de service outre-mer du 4e décembre 1949, paru 
du Journal officiel du 1 décembre 1919, page 11552: 


TRANSMISSIONS COLONIALES 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Arnaud (Lucien). 


Le présent additif annule publié au Journal officiel du 


celui 


Groupe des chefs et 


Additif au tour de service outre-mer du 4er janvier 1950, paru au 
Journal officiel du 4 janvier 1950, page 32: 


ADMINISTRATEURS 


Groupe des administrateurs adjoinis de 2° et 3° Classe, 
et élèves administrateurs, 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Vigneron (Guy). 
TRANSMISSIONS COLONIALES 


sous-Chefs de poste, Contrôleurs principaux 
et contrôleurs radio, 


Pour servir en Indochine. 

M. Pieffet (Adrien). 

INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 

Groupe des infirmières principales et infirmières, 


Pour servir en Indochine. 


Rectificatif au toifr de service outre-mer du {er juin 1949, paru au 
Journal officiel du juin 1919, p. 53%: 

ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe, 


Bernavon (Germaine), 


Pour servir en Afrique occidentale française, 


Rayer: « Philippe (Pierre) ». 


— 


Rectificatif au tour de service outre-mer du 4° septembre 1949, 
paru au Journal officiel du 1# seplembre 1919, page 8705: 


CHEMINS DE FER 
Groupe des inspecteurs et sous-inspecteurs. 


Pour servir à Madagascar, 


Rayer: « Denlinger (Laurent) ». 


Rectificatif au tour de service outre-mer du 4 octobre 1919, paru 
au Journal officiel du 30 septembre 1949, page 9715: 


TRESORERIES 


Groupe des payeurs et Commis principaux hors-classe, 
et 2° classe, 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


Rayer: « Perreve (Charles) », 

de service outre-mer du 14% novembre 1949 
2 et novembre 4949, page 10881; 


Rectificatif au tour 
paru au Journai ofjiciel des 


ADMINISTRATEURS, 
Groupe des administrateurs adjoints de 1°: classe, 
Pour servir en Indochine, 


Rayer: « Couzinet (Emile) », 
Pour servir à Madagascar, 
Ajouler: « Couzinet (Emile) », 
SAGES-FEMMES 
Groupe des sages-femmes principales et sages-femmes, 
Pour servir au Cameroun. 
Rayer: « Thirard (Emilie) », 
Pour servir en Indochine, 


Ajouter: « Thirard (Emilie) ». 


age 92, en ce qui concerne M. Arnaud (Lucien), 


——*+ 0 


4 janvier 195, p 
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Liste des sursis d'embarquement accordés aux fonctionnaires civils 
| ant aux cadres régis par décret. 


Administrateurs. 


M. Paoletti (Etienne), sursis de trois mois à compter du 1e décem- 
bre 1919 pour examen. 

M. Fouace (Michel), sursis de deux mois à compter du fer janvier 
1950 pour raisons graves de famille. 

M. Simondet (Jean), sursis d'un mois à compter du 18 janvier 1950 
pour examen. 

M. Mus (Gilbert), sursis de deux mois à compter du 4r décembre 
4919 pour raisons graves de famille. 

M. Cellerier (Michel), sursis de deux mois à compter du fer décem- 
bre 1949 pour examen. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 28 janvier 1950 portant création de l’oifice public 
départemental habitations à bon marché de Maine-et-Loire. 


Par décret en date du 28 janvier 1950: 

Il-est créé un office public départemental d'habitations à bon 
marché de Maine-et-Loire, 

Est approuvée la délibération en date du 22 décembre 1918 par 
laquelle le conseil général a décidé l'attribution à cet office d’une 
dotation de 10 millions de francs, dont 4 million payable immédia- 


tement. 
—@ @ 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence de travaux de construc- 
tion directe par 
définitit dans diverses communes. 


Par arrèlés concertés du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du secrétaire d'Etat aux finances, pris en application de 
l'article 10 de la loi validée des 11 octobre 1910-12 juillet 1941, rela- 
tive à la reconstruction des immeubles d'habitation totalement ou 
partiellement détruits par actes de guerre, ont été déclarés d'utilité 
publique et urgents les travaux de construction directe rs l'Etat 
d'immeubles d'habitation de caractère définitif dans les com- 
niunes de: 

Authie (CG. V. 0. no 2) (Calvados), arrêté du 7 novembre 1949. 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), arrêté du 4 octobre 1919. 
Bennwihr {Haut-Rhin), arrêté du 10 décembre 1949. 

Gagny (route départementale no 225) (cité finlandaise) (Calvados), 

arrêté du 28 novembre 1949. 

Carpiquet (chemin des Deux-Mares) (maisons Siran-S{eel) 

dos), arrêté du 28 novembre 1949. 

CMartres (Eure-et-Loir), arrêté du 7 novembre 1949. 
Colmar (cité de chalets allemands, route de Rouffach, 2e tranche), 

arrêté du 16 décembre 1919. 

‘alaise (route de Putanges, cité finlandaise} (Calvados), arrêté du 

novembre 1919. 

Falaise (voie vanoramique, cilé finlandaise) (Calvados), arrêté du 

% novembre 1949. 
Fontenay-le-Marmion (route n° 

arrêté du ?8 novembre 1949. 
Giberville (chemin de la Montagne, maisons Stran-Steel) (Calvados), 

arrêté du 28 novembre 1949. 

Lens (Pas-de-Calais), arrêté du 2% novembre 1919. 
Mondeville (rue de Valleuil) (Calvados), arrêté du 6 décembre 1949. 
Saint-Adresse (quartier du Vallon-d’'Ignauval) (Seine-Inférieure), 

arrêté du 15 décernbre 4949. 

Sanvic (Seine-Inférieure), arrêté du 28 novembre 1949. 


(Calva- 


995 


225, cité finlandaise) (Calvados), 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du secrélaire d'Etat aux finances en date du 2 novembre 
4949, pris en application de l’article 10 de la loi validée des 11 octobre 
1910-42 juillet 1911, relative à la reconstruetion des immeubles d’habi- 
tation totalement ou partiellement détruits par actes de guerre, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents les travaux de construc- 
tion direcle par l'Etat d'immeubles d'habitation de caractère définitif 
dans la commune de Conflans-Sainte-Henorine (avenue du Maréchal- 


Foch, avenue Carnot) (Seine-et-Oise). 

Cet arrêté annule et remplace l'arrêté interministériel du 3 mai 
1917 déclarant d'utilité publique et d'urgence des travaux de cons- 
truction par l'Elat d'immeubles d'habitation de caractère définitif 
sur le territoire de cette commune. 


+0 +— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 50-140 du 19 janvier 1950 modifiant le décret n° 49-779 
he juin 1949 modifié, relatif à la Médaille de la France 
ibérée. 


Le président du conseil des ministres, 


_Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie 
times de la guerre, du ministre des affaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du vice-président 
du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 49-779 du 4 juin 1949 modifiant le décret 
n° 47-1808 du 12 seplembre 1947 modifié, relatif à la Médaille 
de la France libérée, | 


Décrète : 

Art, 1%, — L'article 2 (dernier alinéa) du décret susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Cinq représentants des associations d'anciens combattants 
et victimes de la guerre, désignés par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. parmi les membres de la 
commission permanente de l'office national des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre ». 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes ds 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, é 


Fait à Paris, le 19 janvier 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
— 0 


Tarif des appareils de prothèse, de leurs suppléments, de leurs 
réparations, ainsi que des suppléments et des réparations des 
appareils d’orthopédie. 


Le ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre, 


Vu l'arrêté n° 19859 du 11 octobre 198 relatif aux prix des articles 
d'optique médicale et des appareils de prothèse et d’orthop&ie 
fournis aux bénéficiaires de certaines prestations sanitaires régle- 
mentaires ; 

Vu l’arrêlé interministériel du 20 septembre 1919 fixant la nomen- 
clature et le cahier des charges pour la fourniture des appareils 
de prothèse et d’orthopédie, des chaussures orthopédiques, des 
4 1 ct des objets dits de petit apparcillage et des yeux de 
prothèse, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les prix à payer pour les appareils de protèse, leurs 
suppléments et leurs réparations, ainsi que pour les suppléments 
et les réparations des appareils d’orthopédie, commandés par les 
centres d'appareillage, Sont ceux qui sont fixés par le tarif annexé 
au présent arrêlé. 


Art. 2. — Ces prix s'entendent toutes taxes comprises, y compris 
la taxe locale; ils comprennent les frais éventuels de livraison 
franco de port et d'emballage au centre d’appareillage intéressé, 


Art. 3. — Le présent arrêté prendra effel à compter du 4er octobre 
1949 pour les fournitures failes après cette date, 

Art. 4 — Tes prix fixés sont provisoires: fls seront revisés et 
définitivement établis, conformément aux dispositions d'un arrêté 
interministériel à intervenir pour réaliser l'unification et la codifi- 
cation du règlement de certaines prestations sanitaires, ainsi qu'il 
est dit à l’article 2 de l'arrêté du 14 octobre 1948. 


Art, 5. — Le directeur des pensions et des services médicaux 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1950, 
LOUIS JACQUINOT. 
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APPAREILS DE PROTHMESE 


APPAREILS NEUFS (Hommes, femmes, cnfants ) 


N. B. — Chaque appareil comporte un numéro d'ordre et une rélérence destinée, en principe, à rappeler la pertie du corps intéressée 


9-779 
ance ar l'appareillage. 
n 
© 
Ë RÉFÊRENCE DÉSIGNATION DES APPAREILS PRIX 
=] 
La 
francs, 
4° Membre supérieur, 
A. — APPAREILS EN CUIR ET ACIER 
MS 1 Désarticulation scapulo-humérale et 
moignons <ourts ankylosés ou non 
(jusqu’à 12 cm environ du bord de la 
capsule). 
nl Apparei! de parade en cuir........! 11.916 
MS 2 |Amputation du bras, moignons courts 
(au niveau de l'insertion du deltoïde) 
avec liberté de l'articulation scapulo- 
humérale . 
9 a) Appareil de parade.............! 10.651 
3 b) Appareil de travail (avec tige de 
sera MS 3 Amputation du bras, moignons moyens 
el longs, y compris Ia désarticulation 
du coude: 
4 a) Appareil de parade.......... 10.661 
5 . b) Appareil de travail (avec tige de 
MS 4 Amputalion d’avant-bras à  moignons 
. courts (au-dessus de l'insertion du 
rond pronateur) : 
a) Appareil 11.058 
7 b) Appareil de travail..............| 10.022 
MS 5 Amputation d’avant-bras, moignons 
ICEs longs, avec conservation de la prona- 
tion et de la supination: 
8 a) Appareil de parade..............! 10.378 
9 b) Appareil de travail.............. J.703 
MS 6 Désarticulation radio-carpienne et car- 
pienne : 
10 a) Appareil de parade..............| 5.897 
41 L) Appareil de travail, avec bras- 
42 c) Appareil de travail, avec brace- 
MS 7 Armputation trans -métacarpienne el 
urs autres amputlalons partielles de la 
des main : 
13 a) Appareil de parade.......... .….|Sur devis. 
14 b) Appareil de travail......... .....)|Sur devis. 
45 MS 3 Avant-bras articulé en métal léger, à 
prise rapide, pouvant recevoir tous 
les outils professionnels et s’adaptant sur 
die dispositif à prise rapide fixé à a 
gaine-brassard : 
; Convient à certaines ainputations 
41.502 
À MS 6 | Appareil pour amputation d’avant-bras, 
4 à moignon long, utilisant la pro- 
Le supination pour la commande d'une 
8 pince. spéciale ou d'une main: 
16 a) Appareil de travail ordinaire, 
avec pince fixée et roulement 
18.778 
bis Le même avec roulement à 
les 17 C) Appareil mixte, avec anneau et 
xé Crochet Sans” 11.632 
(7 bis d) Pince amovible s’adaptant sur 
ris 18 €) Brassard 1.799 
O1 48 bis 1) Adaptation d’une main en bois 
re g) Adaptation d'outils profession- 
et B. — APPAREILS EN MATIÈRE PLASTIQUE 
ARMÉE 
‘il (Bras de parade.) 
19 MS 1 Bras pour désarticulation  scapulo- 
5 90 MS ? Bras pour ampulation du bras, moi- 
1f MS 3 Bras pour ampuütalion du bras, moi- 
22 MS 4 Bras pour amputation d'avant-bras, 


ui 
[REFERENCE DÉSIGNATION DES APPAREILS PRIX 
francs, 
23 MS 5 Bras pour amputation d'avant-bras, 
24 MS 6 Bras pour désarliculation  radio-ar- 
Poids limite, — MS 3: 450 g; MS 4: 
970 g; M5 5: 300 g; MS G: 300 g. 
2° Membre inférieur. 
A. — APPAREILS PROVISOIRES 
ET DE RÉÉDUCATION 
95 MI3  pilon torpille {avec ceinture et bretelle).| 8.043 
26 MI 4 Pilon à marcher sur le genou (avec 
27 | MI 3, 4 |Pilon fourche {avec ceinture et bretelle).| 9.564 
28 MI 6 Pilon articulé pour atnputalion tibiale 
29 Béquille à siège pour désarticulation 
coxo-fémorale et amputation assimi- 
Appareils dits de Beaufort. 
35 MI3 }Pilon articulé pour amputation de 
cuisse {avec deux verrous latéraux). 8.503 
% MI 4 Pilon articulé à marcher sur le genou 
(avec deux verroux latéraux)........ 7.355 
37 MI 6 Pilon articulé pour amputation tibiale 
(avec deux verrous Jatéraux)........ 7.733 
B. — APPAREILS EN CUIR ET ACIER 
40 MI 1 Désarticulation coxo-fémorale et ampu- 
tation sous-trochantérienne, moignons 
très courls avec ou sans ankylose...| 48.313 
M Coque d’emboitage avec pièce Ge han. 
ce che à verrou sur laquele il y aura 
lieu d’adjoindre un des types d'appa- 
42 M13 Amputalion de cuisse jusqu'au-dessus ; 
des condyles, pilon articulé avec em- 
boitage en cuir anoulé et verrou (1)..1 16.952 
43 MI 4 Amputation de cuisse intracondylienne, 
désarticulation du genou et amputa- 
tion tibiale extra-courte onu ankyiose 
en flexion, pilou articulé avec ermboi- 
{age en cuir moulé et verrou (1) (2). 20.008 
MI 5 Amputation tibiale nécessilant un point 
d'appui ischiatique : 
44 a) Jambe avec roulements et bre- 
45 b) Pilon avec roulements et bre- 
toile. (3): (4)... 17.038 
MI 6 Ampulation tibiale sans appui ischia- 
tique : 
46 à) Jambes avec roulements et bre- 
49.106 
47 L) Pilon avec roulements et hre- 
MI 7 Désarliculalion tibio-tarsienne et ampu- 
tation médio-tarsienne et transtar- 
sienne, avec bon appui terminal: 
18 a) Jambe cuir et acier avec mon 
tants latéraux, avec pied..,... 11.821 
49 L) Jambe cuir et acier à col de 
20 c) Jambe cuir et acier pour appui 
terminal sensib'e ou «éfec- 
lucux, avec cuissard ou pied..! 49.104 
o1 d) Jambe cuir et acier, sans pied, 
dite « botte de Roux »........ 7.881 
52 MI 8 Amputations diverses et partielles du 
pied pour lesquelles l’appareillage par 
chaussures orthopédiques est insuff 


(1) Ces appareils, livrés rigides, c'est-à-dire sans 
sans verrou, donnent lieu à une réduction de prix de 
{2} Avec d'appui ischiatique, majoration de 1.767 F. 


(3) Les tibiales des séries MI 5 ct MI 6 livrées rigides, 


de genou ankylosé en rectitude, donnent lieu à une r 
prix de 1.392 F. 

(4) Dans le cas d'un point d'appui ischiatique souple, le 
MI 5 est diminué de 9597 FE, 


Pi 


articulation et 
1.870 F. 


dans le cas 
duction de 


rix de 


| 
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2 
Tableau des poids limites des appareils standard du membre inférieur Ë |RÉFÉRENCE DÉSIGNATION DES APPAREILS PRIX 
(en bois allégé ou en duralumin). 
francs, 
Appareil sans pièce de hanche, sans doubie fût, sans verrou 92 MI 6 La même sans tracteur sur manchon 
93 MI 6 Jambe tibiale Sans frrure [SUP devis, 
; 94 MI 7 Jambe en duralumin pour amputation 
95 Mi 7 Jambe en duralumin pour désartiouia- 
2,100 kg pour un mulilé dont le poids égale 65 kg. tion tibio-larsienne, pour dé etc... |Sur devis. 
2,200 kg pour un mulilé dont le poids égale 70 kg. j Re 
2,200 kg pour un mutilé dont le poids égale 80 kg. Nota. — Ces rix S ‘entendent Fr 
appareïs fabriqués sans l'emploi d’'e 
do Amputation de jambe. semble mi-confeclionnés, 
4,900 kg pour un muliké dont le poids égale 65 kg. 
2 kg pour un mulilé dont le poids égale 70 kg. E. — APPARHILS EN MATIÈRE PLASTIQUE 
2,200 kg pour un mutilé dent le poids égale S0 kg, ARMÉE 
N. B. — Dans les deux catégories d'ampulation, pour les sujets 
dépassant t 1,70 mètre, il est admis que le ide limite de l'appareil + 105 MI 7 Jambe avec pied articulé....….....…...| 23.398 
pourra êlre supérieur de 100 grammes par 10 cm de taille supplé- 106 MI 7 Jambe avec pied feutre, sans arlicuis- 
mentaires. tion tibio-tarsienne 21.132 
F. — APPAREILS EN FIBRE 
DÉSIGNATION DES APPAREILS PRIX u5 | [pion artiuté pour amputaton de 
à — 116 MI 3 Jambe fémorale à flexion libre, sans 
417 MI 3 Jambe fémorale av ec dispositif de séeu- 
C. — APPAREILS EN BOIS ALLÉGÉ rité à double articulalion permettant 
la flexion libre lout en assurant au- 
65 MI 3 Jambe fémorale à flexion libre avec tomatiquement la rigidité de Farti- 
pied | 21.058 culation du genou en extension.....| 31.410 
66 MI 3 Jambe fémorale sans pied, avec verrou 118 MI 4 Pilon à marcher sur le genou........,,l 19.379 
SJ 10 bis et qmillon 119 MI 4 Jambe/ à marcher sur le ŒENOU. 19.610 
67 M1 3 Pilon articulé avec étrier et quillon en 120 MI 5 Jambe pour amputation tibiale, moi- 
duralurmin, prolège-pantalon et bre- gnons 18.731 
15.097 121 Mi5  |Pilon pour amputalion tibiale, moi- 
68 MI 4 Jambe à marcher sous le genou, à 
flexion libre avec pied (1)........ | 2,15 122 MI 6 Jarmbe pour amputation tlibiale, moi- 
MI 4 Jambe à marcher sous le genou, sans gnons JOngs. 
pied, avec verrou SJ 10 bis et quillon.| 22.787 123 MI 6 Pilon pour “amputation tibiale, moi- 
7 MI 6 Jambe tibi ale avec pied PER 19.052 gnons longs. 12.908 
74 MI 6 Jambe tibiale sans pied, avec quillon . 17.630 
32 MI 7 Bésartieulation tibio-tarsienne et ampu- 
tation méd'o-tarsienne et transtar- 
SUPPLEMENTS. — ACCESSOIRES. — OUTILS 
D. — APPAREILS EN DURALUMIN 
"8 MI 1 Désarticulation coxo-fémorale et ampu- & 
tation  sous-trochantérienne, coque DÉSIGNATION PRIX 
d'emboitage avec pièce de hanche et a 
verrou : 
9 Coque d’emboitage avec pièce de han: 
80 MI 3 Jambe fémorale à flexion libre, euissard 1° Pour les appareils du membre 
3 et emboiture duralurain, avec pied... 34.500 supérieur. 
gt MI 3 La même, sans pe avec quiilon et 
82 MI 3 Jambe fé morai ie, genou duralumin, em- À — SUPPLÉMENTS POUR LES APPAREIL3 
boiîture bois, avec pied, avec sud 20.100 EN CUIR ET ACIER 
a MI 2 La même, sans ied, avec quillon € 
81 MI 3 Pilon duralumin, ‘euissard et emboiture 245 SB 1 Crispin avec maia pour bras mixte... 3,973 
duralumin avec  17:400 216 SB2 À|Crispin avec main pour avant-bras 
85 MI 3 Le méme avec genou el MIXTE 3.210 
emboîture bois. 15.750 217 SB3 |Epaulière 1.716 
MI 3 Jambe fémorale avec dispositif de "sé: 218 SB 4 Epaulière 1.054 
curité à double articulation permet- 219 SB 5 |Epaulière en X avec coulisseau........l 1.494 
tant la flexion libre tout en assurant 220 SAB 1 | Porte-outil disposé sur milaine rigide. 2,946 
automatiquement la rigidilé de larti- 221 SAB 2 | Palette palmaire amovible.....,........ 1.430 
culation du genou en extension......| 47.000 222 SAB 3 |Tous dispositifs” sors pur paralysie 
87 MI ! Jambe à marcher sur le genou, en du- PONS issus covered 3.733 
ralumin, aves pied et verrou.........] 33.500 223 SE 1 Came de coude avec ‘ou ‘sans crénfail- 
88 MI La même sans pied, avec et ver- 1.534 
224 SE 2 | Articulation d'épaule à simple boulon. 921 
MI G Jambe lbiale duralumin, avec pied et 225 SE 3 | Articulation doubie à char- 
tracteur sur: manchon 28.000 nière et à 2.402 
90 MI 6 La même sans tracteur sur manchon 226 Bracelet facultatif pour MS 6.......... 1.623 
cuir . 227 Remplacement d’une main en bois par 
o1 MI 6 Jambe ‘UÜbiale duralumin, sans pied, une main de feutre.........…..se.se 1.66 
avec quillon, avec trac teur sur Mman- 228 Dispositif à prise rapide, à double guil- 
cho CUIR 25.500 lotine, permettant l’interchangeabi- 
lité instantanée de Le outils profes- 
(4) Dans le cas où un verrou est nécessaire, adjoindre le verrou appareils de prothèse de travail du SR 
10 bis (n° 334). membre 2.149 
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JRÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX ‘RÉFÉRENCE DÉSIGNATION 
francs. 
B. — SUPPLÉMENTS POUR LES APPAREILS 20 Pour les appareils du membre 
is. \ EN MATIÈRE PLASTIQUE ARMÉE inférieur. 
A. — SUPPLÉMENTS COMMUNS 
| 935 | Dispositif pour RS 897 A DIVERS APPAREILS 
is, 936 Came de coude à blocage ou automa- 
BAR 320 SJ 1 Large ceinture avec pièce de hanche 
937 Prothèse de main par 
998 | Prothèse de main par 4.149 221 SJ 2 
SJ 3 Ceinture avec chape en 
323 SJ 4 Quillon de cultivateur............,.,.,. 
32% SJ 3 | Jambe de parade pour pilon fémoral.. 
C. — ACCESSOIRES ET OUTILS + SJ 3 bis | Jambe de parade pour pilon tibial.…. 
PROFESSIONNELS Quillon ex! ‘ensible pour laboureur...... 
38 SJ 6 Sabot de Bouvet pour cultivateur...... 
2 ièce de hanc »n T, à chape, ave 
(A queue de 10 mm flletée au pas à ON AU 
de 1,5 mm.) 329 | SJ 6 bis | Pièce de hanche en T (pièce sur pièce) 
avec ceinture CMP. 
390 SJ 7 Bracelet cuir pour ML.........,...... 
240 Agriculteur 950 SJ 8 Pied feutre (feutre d’un seul morc eau): 
941 Aimant porte-Clous.......sssesssssersss 4.253 332 SJ 9 Verrou de hanche à chape, acier 
43 Anneau- crochet oscillant. 4.11 333 SJ 10 Verrou double de genou, "montants for- 
944 Anneau-crochet sur rotule... 4.901 
D Bretelles cuir pour brouelle..........…. 1.901 334 | SJ 10 bis | Verrou central pour jambe de bois ou 
947 816 535 SJ 11 Tracteur élastique avec cercle pivotant 
249 se 814 336 |SJ 11 bis | Tracteur élasti que sans cercle pivotant 
250 Doigl de 897 AU 
251 Fourchelte 513 337 SJ 12 Roulements à billes (la d 
252 Laboureur 1 360 Ch 1 Chaussette en cuir moulé a: 
953 Main: de 00 € 139 339 Ch 2 Chaussette en coutil avec semelle de 
23 Main de Chasseur. à 
955 Main de chauffeur, à trois branches... 451 310 
256 Main de chauffeur à tenon pour tenir 1 Prolège-pantalons 
257 Main de chauffeur pour actionner les $ 
Jeviers 4.526 B, — SUPPLÉMENTS PARTICULIERS 
258 500 013 AUX APPAREILS EN BOIS ALLÉGÉ 
| - Main Ge VIgNerON 763 Pour jambes et pilons MI 3: 
261 Marteau antivibraieur.. 1.360 350 Paiette de hanche « A » avec cuvette. 4.9 
= 952 Pince de berger....... 1.901 351 Palelle de harche « B» sans cuvette. 1.3 
263 Pince de maréchal ferrant.........,,...| 1.193 Pour jambes MI 4 et MI 6: 
264 Pince de 4.600 252 Appui ischiatique souple... 1. 
266 Pince Lumière. 3 071 393 Manchon moulé avec tracteur - (y 
267 Porte-outil d’ajusteur mécanicien... compris 
209 Presse-papier (main d'écrivain)........ 1.057 
270 Ressort 1763 — SUPPLÉMENPS PARTICULIERS 
21 Rotule, pour montage de tous outils ‘et AUX APPAREILS EN DURALUMIN 
272 4.722 36: Double pour amputation fémorale.. 
213 366 Double fût pour amputation tibiale..., 
Transformation, par adjonction d'une 
spéciale, d'un des oulils ci- D. — SUPPIÉMENS PARTICULIERS 
essus en outil à prise rapide... 324 AUX APPAREILS EN FIBRE 
275 Supplément pour plaque de hanche 
libre, avec ceinture cuir de 35 mm 
D. — ACCESSOIRES ET OUTILS A PRISE RAPIDE 
(Prix de la queue compris.) 
E, — RRETELLES 
285 Calotte mobile de conduite auto, main 
bois, dispositif 6e montage dans la e 285 A Bretelle simple, largeur 35 mm, élas- 
1.508 tique devant sur une longueur de 
2 Collier à boule pour volant d'auto. ..... 814 25 cm, pour pilen ou jambe......... 
287 Dispositif à calolte pour conduite auto. 1.253 286 A bis La méme mais complètement en tissu 
288 Dispositif à calotte et griffe pour con- élastique double face spécial as 
EPP 1.873 bandages, dargeur 35 mm........... 
289 Dispositif cycliste complet........,,.... 4.360 297 B La mème, mais avec un chef sur 
291 Etau sur 1.586 288 Baudrier simple pour MI 6 bois, lar- 
292 Main d'écrivain (porte-crayon, porte É D geur 45 min, avec élastique sur 25 cm 
Marteau simp! 1.360 289 Bretele simple, type de la hretelle A, 
Pince-crochet 1.83 mais présentant à l'arrière comme 
es Pince de bijoulier......,.,.,.........e 4.461 devant, une partie en tissu élastique 
Ca Plantoir à æotule en bois armé........ 953 390 E Baudrier type C, complété par une 
Plantair à rotule en 1.411 palle d'attache supplémentaire bou- 
29 1.360 clant sur le cuissard ou sur une 
300 Porte-fiche 1.087 fourche de rappel... 
291 F Bretelle double en tissu inextensib le, 
largeur 45 mm, pour jambe bois 
11 E. — ACCESSOIRES Er OUTILS SPÉCIAUX... | Sur devis. MI 3, pour rappel par courroie (M) 
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€ 
[REFERENCE DÉSIGNATION PRIX RÉFÉRENCE DESIGNATION PRIX 
7 z 
francs. tranes, 
392 G La même, pourvue devant et derrière 3° Divers et regarnissages. 
de parties élastiques, pour jambes Remplacer : 
bois à cordes ou pilons.… .| 1.08 445 |C3,T2,3/|Rretelle d’un 268 
303 H Bretelle double spéciase à entrecroise- 446 |C 3, T 2,3 |Plastron élastique (courroies compri- 
25 min, pour appareillages doubles... 1.332 |C3,T3 | Montant de la garniture pour tuteur 
394 I Bretelle double pour appareil cuir dorsal ou pour tuteur latéral... 423 
(cuisse et jambe), largeur 35 mm, | C3, T3 | Regarnissage de la ceinture, lacet com- 
avec courroie sous-cuisse en cuir 2.491 
610 449 |C3,T2,3 Régarnissage d’un béquillon (Sans bre- 
pour appareils de Beaufort........... 578 5 3 
396 Ket L Fourches de rappél tibiaies, tous e) age d'un béquilion 470 
166 451 |C3,T3 Regarnissage entier du transversal... 822 
397 M Courroie de suspension sur poulie pour 452 |C3,T3 Garniture réparée, recousue, d’un tu- 
453 |T1, T2 | Garniture réparte, recousue après ré- 
paration d'une pièce métallique. 23% 
&5% | C3,T1 | Garniture réparée, recousue de a demi- 
REPARATIONS ET RECHANCES T2, T3 ceinture 268 
i , 
relatifs aux eppareils de prothèse et d’orthopédie. 20 Membre supérieur. 
A. — RÉPARATIONS ET RECHANGES 
CHAPITRE Ier, — APPAREILS EN CUIR ET ACIER PARTICULIERS À UN APPAREIL 
Remplacer : 
460 E1 d'épaulière seule........., 1.363 
E 462 E1 diohat externe seul (sans ferrure 
francs. 163 E1 ‘en cuir (garniture 705 
464 paulière brassard en cuir (garniture 
1° Tête. — Cou. — Tronc. L s1 et courroie tour de corps comprises). 4.507 
A. — RÉPARATIONS ET RECHANGES 365 E 1 pe “ets entier sans tour de 1.565 
A 166 E1 Garniture réparée recousue après ré- 
400 C1 Regarnissage SU? devis. paration d'une pièce mélallique...... 385 
401 C2 Réparation de la ferrure par pièce Remplacer: 
402 C 2 Réparation du cuir moulé... devis. 468 [Montant externe de brassard (avec 
103 2 Regarnissage entier (lacet compris). 4.885 ferrure 1,969 
Remplac er : 469 E2 Montant externe seul (sans ferrure 
404 C3 Ferrure de mentonnière partie avant d'épaule ....... EEE 
ou parlie arrière (garuilture com- 470 E 2 bis | Regarnissage enlier........ssssssssses. 9.876 
44 |E 2 bis |Regarnissage de l'avant-bras (embras- 
406 C3 Support à fourche de collier......... 1.631 472 B1 Remplacer le montant.....,....-...., 4. 
407 C 3 Valve AV ou AR du collier minerve 473 B1 Remplacer le cuir entier et garniture F 
(garniture 1.936 (courroies COMPTISES) 6.782 
408 Re: garnissage entier (lacet compris) 5.081 474 B4 Regarn' ssage 2.068 
409 C5 Rez poses de la mentionnière en- B 2 (V oir paragraphe E.) 
410 ; Regarnissage entier (lacet compris). 4.982 475 SE 3 Ferrure d’ (armature cireu- 
AT T1 Remplacer la ceinture en acier....... 2.153 laire) 1.363 
412 T1 Regarnissage entier de la ceinture 476 SE 3 Piñce d'épaule à charnière roulée ajus- 
lacet compris)... 2.191 tée sur piècz correspondante.....,.. 489 
Remplacer : 471 SE 3 Pièce de bras à charnière roulée, ajus- 
143 T2 Fermeture Derckoise  1:297 tée sur la pièce correspondant à 
415 T 2 Tuteur latéral... 1.631 478 Montant ... 705 
transversal partiellement......| 4-0%5 479 AB 1 sard en cuir (garniture et 9.255 
1.499 480 AB 1 ge entier (lacel compris)... 978 
418 Rezarni ssage { 4.597 kemplacer 
entier, Gaves. 481 AB 2 Montant à paiette fixe-....... 1.227 
B 482 AB 2 Montant 105 
— RÉPARATIONS RECHANGES 483 {Montant . gr (ou autre syshème)...| 1.330 
COMMUNS À PLUSIEURS APPAREILS 484 AB 2 à la 
485 AB 2 alette amovible, gainée ou polie . 
1e Pièces métalliques. 386 AB2 [Palette palmaire charnière, gainée 
#5 |C3,T2,3|Béquillon (garniture COMPrISE) ss... 940 487 AB 2 Ressort à spires, pour palette articulée. 202 
46 |C 3, T 2, 3] Porte-Déquillon 978 488 AB 2 Ressort à lame d'acier, pour palette 
#27 |C3,T2,3|Tourillon de porte- béquilion (brasé) articulée ........... 267 
48 |C3,T 3 |Tuteur  1:230 189 AB2 |Avant-brassard en euir (garriture et 
429 « 3, T 3 Tuteur 1.031 lacet compris) 2.144 
430 | C3,T 3 |Transversal entier (garnilure, Com- 19 AR2 |Regarnissage entier (lacet compris)..| 4.260 
491 AB 2 Gainage en peau ou en celluloïd de 
31 3 e de côté du ‘transvers al. 606 la partie Dalmaires 320 
32 3, T2?,3|Ceinture Remplacer : 
&3 |C3,T2,3|Ferrure de balancement (garniture ou 392 SAB Palette palmairs 860 
NOR 493 | SAB 3 [Ressort de tension avec courroie... 268 
494 SAB 3 |Gaïñage de la palette cireulalire pal- 
2e Pièces en cuir. 495 MS 1 Remplacer le montant externe du bras- 
Remplacer: sard (boulôn 4.683 
840 |C3,T 3 | Ceinture en cuir (garniture et lacet 496 MS 1 Remplacer le montant d'avani-brassand.| 1.227 
COMPFIS) 6.209 497 MS 1 Réparer la ferrure du corselet......... 46 
sit |C3,T1 | Volrt en cuir à la ceinture et regar- Remplacer : 
T27Ts nissage de la ceinture seule, cour- ñ 198 MS 1 Corselet en euir (garniture et bandage 
roies et boucles ou laçage compris. . 2.685 d'attache compris) 5.391 
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 [RÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX [RÉFÉRENCE DÉSIGNATION RIX 
2 - - à 
7 
franes. francs. 
4199 MS 1 Corselet er cuir 061 |B?, MSi,5| Brassard en cuir (garniture et courroies 
500 | MS4 en coutil........ 2.120 562 | MS 5,6 |Bracelet cuir (garniture courroies dé 
not | MS1  |Pattes élastiques (altachées au corselet comprises) 
et al brassard 268 563 1, 2, 3! Calotte de coude. 
502 MS 1 Rezarnissage du corselet en cuir (seul). 1.734 064 » Avant-brassard de ‘parade, Cuire 
MS 2 (Voir paragraphe B.) 565 [MS 4, 5, 6} Crispin de parade................... 9 
503 MS 3 Remplacer le montant externe ou in- 566 E 2, B2 |Avant-brassard en euir................. - 
terne du brassanmd (boulon compris). 41.227 907 [MS 4, 5, 6| Avant-brassard en cuir (garniture com- à 
MS 3 Remp: acer Le brassard en cuir (garni- pris se) ‘ait 
de coude non comprises)............| 2.290 
505 MS 3 Regarnissage du brassard........ RTS 1.180 3 Pièces en bois et en duerses autres 
MS 4 |Remplacer la gaine brassard-avant- mnatières 
| brassard en cuir pour moignons| Remplacer: 
4.474 572 {Tous MS | Main en bois à articulé, sur un 
507 MS |Regarnissage de la gaine brassard- apparei 
ävant-brassard en cuir pour moi- 013 » Main articuké our ap 
gnons ankylosés (garniture et cour- 4.199 574 » bois ‘705 
MS 6 Le r 076 » Chevalet de pouce (axe COMPTIS) « 493 
577 [MS 4, 2. Caloite de coude em 
MS 7 Montant, partie palmaire avec noyau 578 |Tous MS d'une main... 
510 MS 7 Doigt 2.876 pour 29 
| 5  |meielle de commande de 123 
142 MS 7 Regarnissage de mitaine (parade). 698 4123 
14 MS 7 Regarnissage, lacet compris (travail). 1.260 3 Courroie tour de corps, sans coulisseau. 285 
SB 4 Coulisseau pour courroie tour de corps. 169 
COMMEXS À PLUSIEURS APPAREILS " SB 3 (2 courroies, 2 pattes élasti- 
Courroie en cuir avec œæillels (} 
MS'1, SE 3 charnière SE 3 (côté 587 SB 3 ‘épaulière SB, 3. 
1.190 |Tous MS | Gainage d'un montant de brassard ou 
521 [MS4, SE3 Partie de charnière SE 3 589 à 
522 [Tous MS }Cupule de bras ou d’avant-bras, avec : 
52% |Tous MS | Monlant de cupule (par brasage)... 1 59% 2 M1lc 553 
24 {Tous MS [Noyau feté de 940 596 MS 
[MS2,MS5|Tige de Trèves (complèle) avec an- res 
neau, crochet et tête mobile polis 
026 ]MS2,MS3!| Tige de Trèves seule (polie et nickelée).. 1.701 
Remplacer : MS2 assard embauchoîr 
527 | Tous MS de bras à vis avec queue 757 1.565 
528 » Anneau de bras rond à queue 601 age d'un 
529 » Crochet de bras (poli et nickelé)...…., |E 9 Regarnissage d'un a: ant-brassard (lacet 
[rois ms [Tige pour bras.) 20 || |E 2 3 d'un avantbrassard 
» Tête mobile poïie et nickekée........ 202 d'un avant bressard en 
peur, d'orthopédie - 601 |Regarnissage d'une épaulière en cuir 509 
ou de prothèse du membre supér: eur. 1.227 |E 2 B12 ÎRe. 
MS 1, 2, 3] Cercle acier de 978 ne 555 
“4 |'Tous MS he polie en S pour membre su- Peu 606 | MS 5, 6 | Garniture réparée, recousue d’un bra- à 
Embrasse polie pour membre supérieur [Tous MS Gamiture réparée, recousue de bras 
537 | AB 4, 220 MST tion d’une pièce métallique.......... 188 
|'Tous Boulon d’articulation n° 5.............. 268 968 
039 » Came complète SE 1 pour articulation Lu ë 
Came seule, sans 1.27 2° Membre inférieur. 
» Tuteur de came........…. 42 ET RECHANCES 
Ressort de 85 
|MS trav. | Plaquette d'assemblage d'une ‘main 
{goujon fiteté compris) 423 Remplace: : 
%4 |Tous MS | Chape et poulie de dessous de bras... 108 615 Pp1 Montant latéral externe à fourche... 2,904 
Rempiacer: 616 p1 Volet au cuissard (boucles ou 
[Tous MS Dispositif à prise rapide complet... 3.501 COUTFOÏES COMPFISES) 1.382 
à prise G17 Regarnissage entier 
+ rapide, Remplacer : 
Bouton de commande de prise rapide. 141 618 P2  |Montant latérel externe... 0,088 
517 ” Ressort de guillotine de prise rapide... 117 619 P 2 Montant latéral interne...............…. 2.825 
938 » Réparalion et revision générale d’une r 620 P 2 Ceinture cuir entière (courroies et gar- 
rise rapide (échange standard)... 1.748 niture comprises) 0 00 6.411 
20 Pièces en cuir. Remplacer : 
Remplacer: 622 Montant latéral externe du cuisard... 1.885 
560 |E2, MS 2! Gaine épaulière-brassard en cuir (gar- 67; P 3 Cuissard cuir (garniture et courroies + 
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#  RÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX RÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX 
francs. 
Remplacer : 
621 P 3 Regarnissage entier ....... vonsoesosses] 4.141 692 MI1 Montant en acier du cuissard.......... 4.141 
625 P3 du cuissard....…, 1.885 693 MI 1 Pièce de hanche à chape (posée sur Ja 
Remplacer : coque, vis d'articulation comprise). 3.346 
626 P 4 Montant latéral externe du çuissard...| 2.120 694 MI1 Verrou à branche double (vis et ressorl 
627 P à Cuissard cuir (garniture et lacet com- à 2.021 
628 P 4 Regarnissage entier, lacet compris.. 5.123 6% MI 1 Réajustage du verrou prises res. 423 
629 P 4 Res carnlssags du cuissard {lacet compris)| 2.120 Remplacer : 4 
Remplacer : 697 MI1 Verrou de genou ressort compris... 
630 Montant latéral 3.450 698 MI 1 en 2.120 
631 4 Montant latéral interne. 2.718 699 MI 1 à coulisse (sans le boulon)...... 3.718 
632 J1 Cuir entier {garniture et courroies com- 700 1 
623 J1 Montant de garniture entier pour cuis- Remplacer: 
634 J1 Regarnissage entier ,........ 702 MI 1 le jeu d’arti- 
Remplacer : culation {coxo et genou)........... 
635 J2 Montant latéral (externe ou interne)..{ 2.778 Remplacer: 
696 J2 Cuir entier (garniture et courroies 70% MI |Cupule en cuir et ceintûre (garniture, 
egarnissage entier 705 emi-ceinlure en cuir (courro es ou 
Remplacer : boucles comprises)..:..........7...., 1.724 
638 33 Montant (externe ou interne)..| 3.111 706 MI 1 Courroie de tension (boucle 757 
659 J 3 Etrisr à 2.726 707 MI 1 Charnière en bois porte-quillon........ 1.815 
640 J 3 Bout du montant par brasure.......ses 2.021 708 MI 1 Demi-lune en bois (roulement de coque).| 1.025 
641 J3 Regarnissage entier 4.004 709 MI 1 Montant en bois (cuisse)... 
642 13 Garniture ‘recousue pour un | montant 470 740 MI1 Ceinture en tissu +. pipe (boucles ‘et sn 
Remplacer : 711 MI 1 Regarnissage entier et 
Montant fatér al externe du cuissan coussin compris... 3.718 
(botlon d’articulation compris)... 2:120 712 MI 1 Regarnissage de Ja coque métal (cous- 
34 Re: arnissage entier (sans dessus va- ide sin 2.862 
635 15 Regarnissage entier (sans dessus va- 7143 MI 1 COM 705 
744 Mi |Regarnissage ordinaire de la ceinture 
LS Remplacer : et de la cupule en cuir (coussin com- 

646 G1 Montant de cuisse ou de jambière {bou- 3.299 
lon ou point d'arrêt compris)........ 1.631 715 MI1 Regarnissage de la demi- CIN « 973 
647 G1 Jaimbière en cuir (garniture et cour- M1 3 Remplacer : TT 
roies com rises),,, 7 ontant ex erne u CUISS CRETE 4 
648 G1 Res 3.031 717 MI 3 Montant interne du 1.969 
619 G1  |Regarnissage de la jambière cuir.....[ 1.415 M3 Cercle en acier la 1.227 

Remplacer : trier comple ouille À = 
650 1.330 sage et vis de quillon compris)......| 3,586 
691 G 2 Regarnissage entier (lacet COMpriS) «ee 2.825 720 MI 3 Cuissard en cuir (garniture, sas 
652 G 2 Gainage d’une attelle......,... 513 Mis COMPTIS) 7.017 
659 M1 Molet cuir (garniture, courroies ou Ja- ss 722 MI 3 Regarnissage du cuissard en cuir (sans 
604 M 2 Montant forué à tourillon et son contre- ' Remplacer : 
M2et |Dessus d'embrasse en cuir à courroie. 320 724 SJ 1 Ceinture en cuir (garniture et cour- 
M 2 bis roies COMpPrISeS). 5,569 
656 d Montant de garniture d'un montant en 592 725 SJ 1 Regarnissage de la ceinture......sserse 1.969 
es 2 Rem placer : 
657 » Regarnissage entier (sans dessus va- 726 |Montant de cuis$ard. ...,0000 4.969 
1.415 727 | Montant interne de cuissard........... 1.969 
658 s embrasse (sans des- 105 728 MI4a |Embrasse à développement 
659 , Regarnissage de la plaque condylienne. 141 529 | MI4a |Emibrasse droite pour appui du ‘genou. 1.150 
660 Remplacer : 730 | |Etrier complet (douille, bagues et bos- 
M3 à empattement (rivé sur la sage) et vis de quillon..….. 3.586 
us 705 Montant ordinaire {interne ou externe) 
| 219 JAUNE ee ie cuissard (gainé ou polil..........] 4.969 
M5 er rivée sur les mon 1.180 732 | MI40 | Montant externe ou interne de cuissard 
(butée forte, visd'articulation comprise).| 2.778 
Semelle acier brasée sur les montants, 2.120 733 |petit montant 
M 3 Regarnissage entier (lacet compris)....| 2.641 1.631 
M3 “lacet compris). chausseite en cuir 940 735 Catssærd en cuir (seul) en- 
- ae ière, coussin mousse et courroies 
Remplacer : 
Semelle entière rivée sur étrier, polie. 1.128 de genou en cuir (courroie 
731 | |Moïet de parade de bois... 1.982 
71 M%  |Demi-semelle étrier (d'une seule pièce, 738 fextension de l'arti- 
672 M4 de la semelle 423 739 |Mliaetb |Courroie de jarret 235 
073 M & Remplac er le mollet cuir (g arniture et 740 MI4a |Regarnissage de la” calotle porte- genou 
4.272 en cuir (coussin mausse compris). . 1.418 
674 M 4 Remplacer la chaussette cuir (garni- 741 » Regarnissage entier du cuissard et de 
# ture et lacet compris)...,........... 1.598 la calotte (coussin mousse compris)..| 3.248 
675 M Regarnissage du mollet cuir com- Remp'acer : 
2 1.418 742 MI 4 Coussin du genou en caoutchouc 
616 M3 Regarnissage de la chaussette cuir (la a et b MOUSSE 423 
Cet 5 500 930 743 MI Montant interne ou externe ée cuissard.| 1.969 
677 M à ge entier lacet compris. 2.611 744 MI 5 cuir courroies a 
emp'acer e ace compris . 
691 MI 1 Coque en acier (garniture et coussin 145 MI 5 Regarnissage entier... 
compris, verrou remonté), 411.759 746 MI 6 Regarnissage entier. 3. 163 
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RÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX [RÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX 
= | 2 
francs, fraues, 
Remplacer : 
747 Mi7a |Montant dù 4.631 797 Montant interne de cuissard............ 1.19 
18 MI7a Montant forgé (butées fortes),...,...., 1.969 79 Montant de jambière (boulon ou vis 
759 | MI7@ |Montant en 1.800 COMPTIS) 2.106 
| MI7@ |Etrier à empatl ermeñt formant demi- 799 Montant de mollet (vis d'articulation 
MI7a |Cupule en acier 1.651 800 Montant de jambhière (boul compris). 2.458 
72 | MI78@ Plaquette de fixation du tracteur (vis . 501 Montant avec têle d'articulalion....., 1.199 
COM PFISES) 141 802 Pièce de hanche à 1.734 
753 MI 74 Molletière, calotte et fronde en cuir 803 Pièce de hanche à fourche (à chape, 
(garnilure, courroies, lacet et coussin vis d’articulation comprise)........ Ce 2.013 
re 6.110 804 Pièce de ceinture (boulon compris)... 
emplacer : 806 Ressort en acier pour verrou Hoffla...., 
755 | MI 7 à |Calolle en cuir sans la fronde......., 1.631 807 Ressort pour de 169 
| MI 7 à | Fronde da renforcement en cuir...... 13 808 Roulement de 6x19x6 (l’unité)......, 502 
751 MI 7 a Pied 2.928 &09 Sup ts | essor > Je à 
pports de ressort pour releveur dé 
T MI 7 @ | Tracteur en V avant ou arrière(..... 470 139 
"59 1 7 à | Coussin d'appui ‘erminal en caoutchoue 819 Remontage d’un étrier ou d'une se- 
268 imelle sur une 15 
760 | MI 7 a |Regarnissage d2 l'appareil (lacet el Remplacer : 
en caoutchouc mousse €com- 9 970 Semelle en acier, entière, montée 
| MI T7 à | Regarnissage de la calotte seule (coussin | 812 Demi-sermelle en acier, montée sous 
en-caoutchou: mousse compris) ..... 860 chaussure ........... 522 
Remplacer: 813 Semelle acier avec griffes ou avec 
762 | MI 7 à | Ferrure entière forgée, pour appareil 1.025 
EN 9.793 Semelle acier avec tube tourillon.… 1.025 
gne. Verrou « Hoffa » (ress 
703 » Ferrure entière forgée, pour appareil en compris) poriée 2.120 
7 sag Vis transversale ( alléole)..….. 265 
» ontant avant arrière, par brasage 90 pig 
(pour emboitage EN CUIT). 2.094 2° Pièces en cuir. 
766 » Embrasse circulaire.....................l 1.565 830 |p2 p Ceinture en cuir (garniture et courroies 
768 » Molletière 4.474 821 J 3, 4, Cuissard en Cuir avec appui ischialique 
769 Regarnissage du mollet en euir........| 4.434 MÉ 5 (garnitures et courroies comprises).| 6.944 
= ; Remplacer: 832 |35, G 1, | Cuissard en cuir sans appui ischiatique 
77 » Coussin pour appui terminal..........., 320 Il 6 (garnilure courroies ou Jacet 
883 |J4, 35 en Cuir Sans appui 
x. ien (garnilure et lacet compri 4.174 
772 » en bois, avec semelle en crou à 100 841 MI 5, 6 en avec aLpui sous-rotu- 
713 » Regarnissage entier (coussin et lacel compris) 4.207 
835 M1 2, & | MoLei cuir pour jambe de parade... 1.85 
B. — RÉPARATIONS ET RECHANGE COMMUXS da eh monté | 
A PLUSIEURS APPAREILS DU,MEMBRE I\PÉ- 856 Pi, C3, 1.29: 
BIEUR 2, 3 TUO.CS COiHPTISCS 
3, Pi 
1° Pièces métalliques. 837 J4, Volet de cuissard en cuir... 
Bossage de douille porte-quillon | (rasé). 470 838 J3, Volet de jambière en cuir (crochets 
175 Boulon d'articulalion n° 371 839 Volet de cuissard- 
776 Boulon d’articulation en T............ 371 cuissardjombiére eu cuir. 
717 Boulin d’articulation à gorge pour cla- . 
979 30 Pièces en bois et autres matières. 
-rivet à tête goulle de suif...., 235 Remplacer : 
119 enlier (avec contre- 170 822 |Tous ap- en coutil romp'ète !{garni- 
181 Demi-ceinlure en acier... 4,734 
Cercle en acier du mollet de jambe de 
quage et parcheminage compris)... 2.284 
784 Cavette pour élrier démontable, polie che de rappel. 
ssu ciastique pour verrou 
{vis à portée comprise)........,..., 470 « Hoffa » 2% 
gues, boussage vis "quilon compris), 4.621 
Remplacer : Guinages. — Capitonnages. 
qe mbrasse de cuisse en S, polie, pour 4 aînage en varhe ‘une embrass 
Embrasse sous-rotulienne, polie........ 4.095 Gaînage en vacheite d'un montant de 
ie Embrasse non polie pour ‘membre infé- mollet 285 
ie rier à empattement pour chaussure 851 ainage du bas d'un m 
ou pour chaussette (semelle, boulon Gain un montant de jambe 
OU Vis NON 1.617 852 Dessous de 
s s e AT ac {te ! pna- 
193 Etrier forgé, à chape, poar chaussure reils M 3 385 
704 ou chaussette. 2.355 853 Gainage comple( de semi: Île en ac jer 
. Etrier entier de pilons MI 5 et MT ‘6 (appareil de marche). 05 
{ (vis d’articulation et de quillon com- de 854 Capitonnage d’une grande ceinture cuir 
€ 09 Capitonnage d'un cuissard en Cuir...... 
Montant latéral interne de cuisard.s. 1.631 Capitonnage d’une molletiére cuir... 123 
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francs. 
Remplacer: 

857 Sous-laçure de ceinture moulée......…, 123 18 Courroie de suspension en cuir chromé: 

Sous-laçure de CUISSAr. 200 pour poulie à 

859 Sous-laçure de jambière.............. és 475 919 Coussinet de genou pour jambe ou 

860 Sou;-laçure de 4.025 An, 

861 Regarnissage d'une ceinture en cuir Ë 920 Ecusson arrière pour tendeur à lacet.. 

Regarnissage d’un cussard æn cuir Fourreau en basane, épaisseur d’un 
avec appui ischiatique, dessus d’em- bas de moignon pour un emboîtage 
brasse non Compris : fémoral en bois: 

862 En <hgmois Ou 2.191 921 Hauieur: 0,%5 mètre... 

863 En cheval chremé.........…. 2.886 922 Hauteur: 0,20 

Regarnissage d'un cuissard en cuir Sans 923 Hauteur: 0,15 mètre......... 
appui ischialique, dessus d'embrasse Fourreau en basane, épaisseur d’un 
non compris : bas de moignon, pour emboilage ti- 

RG4 En chamois on  1-617 bial ea bois: 

865 En cheval chromé... 924 Hauteur: 0,22 mètre. ........ 

866 Regarnissage d'une jambière en cuir 925 Hauteur: ©,11 mètre. 
avec appui sous-rolulien (lacet et r Fourreau en cuir, épaisseur de deux 
œillet - 920.8 010 1.516 bas de mvignen, pour un emboilage 

867 Regarnissage de la jambière sans appui Le de cuisse en bois: 
sous-roiulien (lacet compris)......... 1.415 926 Hauteur: 0,25 20000 00 

868 Regarnissage d’une embrasse garnie du 927 Hauteur: 0,20 mètre... 0000 00 « 
membre inférieur (sans dessus va- e 928 Hauteur: 0,15 mètre,...:.......... 
751 Fourreau en cuir, épaisseur de deux 

869 Regarnissage d’une embrasse sous-rotu- bas de moignon, pour un emboîlage 
lienne (sans dessus vachette)...... 121 tibial en bois: 

870 Garniture réparée, recousue après rÉpa- 929 Hauteur: 0,22 mèêire.......,.,..00+ 
ration d’une pièce métallique, sur 930 Hauteur: 0,14 mètre. ........., 
une ceinture, ou un cuissard, Où une 931 Soufflet de jarret, pour jambe en bois. 
jambidre ee 268 922 Tendeur de 
. — RÉPARATIONS ET RECHANGES COMMUNS 

c AUX APPAREILS MS Er MI 30 Pièces en bois et autres matières. 

871 Montant (bout de) avec têle d'articu- AT Remplacer : 
lation, pièce, souspièce, brasé..... ses 933 Bâtomnet complet (tendeur et lacet 

872 Bouton fleté en cuivre ou 034 Bâlonnet armé (seul) pour jambe en 

873 Goupille pour ChATHIÈTE bois 

874 Vis à Métaux 4/73 49 025 Bâtonnet à ressort métallique. ......... 

875 Lacet plume (le 036 de genou en bois........... 

957 4 bois (en queue d’aronie), parthe- 

minage.et laquage non 
Remplacer: 

CHAPITRE IL — APPAREILS EN BOIS 938 Cuissard de parade en bois poyr MI 4 

Embhoilage de cuisse {essayage et pas- 

Réparations et rechanges { sant cuir compris)... 

940 Emboitage Libial 5c, M1 5d, Mi 6c, 

n Emboîlage tibial et malléole pour 

7 sayage, remontage du pied butée et 

= ressort caoutchouc compris)......... 

francs. 9 Em tibial pour MI 7 en bois à 

PiA « col de Cygne » (remontage du pied 

1e Pièces métalliques et essayage et coussin terminal es 

900 Axe de genvu pour calolte de jambe ._ Remplacer: 
ou pilon de 470 943 Ftinot pour fêlure d’emboîtage en bois. 

901 Bague bronze pour tête d’articulation.. 103 944 1 Malltole d'une jambe boïs posée sur le 

002 Cale de 271 mollet et le pied........ 

903 Cadran de 169 945 Moliet de parade en bois 

00% Cer-le en acier pour consolider un 946 { Mollet et malléole de parade en bois 

905 Cheville-tourillon en cuivre.......... 947 Noyau de calotte en bois.............. 

906 Etrier en acier mickelé pour pilon € 918 Ra!longer ou raccourcir un cuissard en 
eee ve 4.926 bois (parcheminage et taquage par- 

907 Petit montant à chape pour tibiale en 1 _ticls en couronne compris). ....... 1- 
bois avec vis d’articulation (parche- 949 Rallonger on raccourcir un mollet en 
minage et laquage compris) MI 5 4 bois (parcheminage et Jaquage par- 

908 Montant à fourche de pièce de hanche, 950 Transformation d’une jambe MI 34 en 
cuissard en bois (sans boulon) poli pilon aswec étrier en acier. verrou et 

909 Petit montant pour mollet de jambe 951 Transformation d'une jambe M1 34, 
simple, pour moltet MI 3 bois (par- 4b, Mi 5c, MI 6e en pilon par 
cheminage et laquage compris)... 133 socle et quillon, en utilisant le mol- 

910 Jeu de deux montants simples avec let en bois (parcheminage et laquage 
boulon de genou MI 3 com 

ar:heminage et laquage compris). 954 : 
m1 pont à tourillon À à 672 952 Butée en Caoutchouc pour pied améri- 

912 Potence de jambe à corde... 2%) 958 de jambes à cordes............. 

13 Poulie centrale avec vis d'arrêt... ss 672 srande corde pour jambe en bois 

M4 Ressort à compression pour bâtonnet.. 19 954 Petite corde pour jambe en bois (MI 3 

2% Pièces en cuir. “ge jen MI 5c, MI 4 bois, MI 6c, 
Remylacer : 955 Ressort avec corde en boyau pour 

H] Bavolet fessier en cuir... 277 jambe en bois (fémorale) à cordes... 

MH6 Cheik tendeur en cuir chromé (lacet). 146 956 Ressort avec boyau pour jambe tibiale 

917 Cheik tendeur en tissu rigidC....v.s00 230 en bois à cordes (M1 5€, MI6C).... 


es 


15 


PRIX 
\ 
franes. 
282 
338 
146 
4.021 
87 
619 
696 
450 
1.701 
4.54 
41.251 
4.211 
1.054 
230) 
201 
6% 
371 
103 
5.203 
7.186 
5.053 
163 
2.152 
2.563 
4.719 
035 
1.52 
4.410 
5.320 
1.513 
4 103 
673 
564 
422 
201 
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RÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX RÊFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX 
francs. france. 
1001 MI 3 Réparer par soudure fente au cuissard, 
&o Frellage. — Parcheminage. laquage ou polissage. 
— Laquage. 1002 MI 3 Réparer le cuissard par pose d’une 
pièce soudée; polissage ou laquage 
Remplacer : ; de la cuisse entière compris....... 845 
957 Frettage en corde d’un emboîtage de 1003 MI 6 Agrandir ou rétrécir le fût pour réadap- 
cuisse (parcheminage" et  laquage tation, après engraissement ou amai- 
couronne COMPTIS)...vesessosvsee ee de 6% grissement (3 ou 4 cm), essayage, 
958 Frettage en corde d’un emboitage ti- aquage ou polissage compris........ 3.615 
biale (parheminage en couronne, 1004 MI 6 Mettre une pièce et remettre en forme; 
laquage Compris)....:.....,,......... oi laquage ou polissage compris........ 1.445 
959 Reparcheminer un cuissard en bois 1005 MI6 |Poser ou remplacer double fût rivé 
t (seul, sans calolte, laquage et pas- avec la ferrure circulaire et sans 
sants de bretelles compris).......... 1.410 changer le fût (cas d’amaigrisse- 
960 Reparcheminer une caloile en bois ment), laquage ou polissage compris. 1.445 
(seul), laquage compris............... 564 1006 MI6 Remplacer un bouton rivé pour attache 
961 Reparcheminer un mollet en bois seul de fourchelle.. 45 
(sans la malléole. laquage compris). 879 1007 MIG* |Remplacer un bouton serti pour atta- 
962 Reparcheminage local (laquage com- che de fourchette................s..., 35 
ns 169 1008 MI6 Réparer le fût dural par soudure, polis- 
963 Reparcheminage en couronne d’un sage ou racconm de laquage compris. 610 
cuissard en bois (laquage compris). . 132 1009 MI 6 Remplacement du fàt de jambe tibiale, 
964 Reyarcheminage en couronne d'un malléole comprise, avec réenploi de 
mollet en bois (laquage compris)... 301 la circulaire rivée, polissage où pein- 
965 Laquage d'une jambe fémorale entière.| 4.217 ture intérieure et extérieure compris.| 9.690 
066 Laquage d’un cuissard en bois (seul). 470 1010 MI16 |River la 120 
57 Laquage d'une calotte en bois (seule). 169 1011 MI 3 Remplacer la calotte du genou com- 
968 Laquage d’un cuissard et d’une calotte piète, comprenant: le roulement, les 
EN eee 616 renforts du genou soudés, l'axe, les 
969 Laquage d’un mollet en bois (seul)... 338 deux cuvettes, le cône et les billes, 
970 Laquage d'un mollet et d'une malléole À la boîte de butée et son feutre, le 
en (CO) TETE EE 470 réglage du jeu des articulations, la 
soudure au cuissard en duralumin 
avec laquage ou polissage ou l’adap- 
tation et la fixation au cuissard en ss 
CHAPITRE II. — APPAREILS EN DURALUMIN 5.500 
1042 MI 3 Remplacer la calotte du genou seule 
Réparations et rechanges. (soudée au cuissard) comprenant les 
&eux bossages soudés, le remontage, 
= us le réglage des pièces anciennes, le 
laquage ou le polissage.............. 1.820 
1044 MI 3 Réglage du jeu du genon........... 180 
rie #0 1015 MI 3 Remplacer le mollet complet (poli on 
france, laqué), y compris sa ferrure circu- 
laire rivée, la malléole soudfe et son 
4o Pièces en duralumin. 9.890 
1016 Mi3 Remplacer le mollet seul (poli ou 
900 MI 3 Consolidation du rivetage du fût dural laqué) avec réemploi de la ferrure 
sur emboilure bois; laquage ou po- circulaire et de !a malléole, rivées ou Se 
lissage compris.......... 360 .| 3.859 
en MI 3 Remplacement de l’emboilure duralu- 1017 MI3 Remplacer la circulaire du mollet rivée 
min à fût simple ou double; assise (ancien modè'el, laquage ou polis- e 
soudée; adaptation comprise ainsi sage de la jambe........ vésssesooses . 1.205 
que la pose des six boulons d’atta- 1018 MI 3 Remplacer la circulaire du mollet sou- 
che, des deux fenêtres acier inoxy- dée (laquage ou polissage de la 
dable, des quatre passants: le réglage jambe compris), le remplacement du ‘ 
des articulations et le relaquage ou haut du mollet étant évité.......... 2.410 
polissage enlier de la cuisse........| 10.845 1019 MI3 Remplacer la malléo'e soudée ou rivée, 
992 MI 3 Remplacement de l’assise soudée sur laquage ou polissage de la jambe. 2.119 
cuissard modifié pour réadaptation; 1020 MI 3 Remplacer le mol'et complet (poli ou 
avec conservation du genou el de son laqué), y compris sa ferrure circu- d 
articulation remise en étal; polis- faire soudée la malléole soudée et l’axe 1.085 
sage ou laquage compris........,... 6.035 4021 |: M13 Changer le haut du mollet.......... 4e 2.110 
92 MI3 Restreindre ou agrandir de ou ? cm 1022 | Tous MI | Débosselage d’un mollet, sans démon- 
pour réadaptation, le cuissard dural; à tage de la jambe...............,..... 1.205 
essayage et remise en élat complète! . 1923 |Tous MI | Même opération, avec démontage de la 
du cuissard, polissage ou laquage à jambe (partiel), laquage ou polissage 
COMDIIS. 3.615 compris et, s'il y lieu, remontage 
001 MI 3 Remplacement du double fût seul, et 1.445 
adaptation comprise, relaquage ou 102% M1 3 Pose d’une pièce soudée au mollet (po- 
polissage «entier de la cuisse......... 2.800 lissage ou laquage compris).......... 605 
%5 | | Remplacement dn fût externe seul 1025 M13 Réparer par Soudure une fente au 
(sans réadaptation) y compris les six mollet, polissage ou laquage......... 380 
boutons d'attache, les deux fenêtres 1026 MI 3 Pose d’une pièce soudée à la mall‘ole, 
le réglage des articulations et le rela- 1027 MI 3 Remplacer le pont ancien (support de 
Pa quage ou polissage entier de cuisse.. 8.435 l'axe du genou et remontage com- 
6 MI 3 Débosselage d’une cuisse, relaquage ou pris), avec ses vis d'assembh'age et la 
#91 MI 3 Débosselage d’une cuisse, démontage - 1028 MI 3 Remplacer le pont nouveau modèle 
du double fût obligatoire à partir de (support de l'axe dun genou et remon- 
45 em (la longueur du double fût lage compris), avec ses vis à@'essem- 
étant prise sur la face interne), rela- blage et la poulie de suspension)... 1.619 
098 quage ou polissage compris....... .… 1.930 1040 Picd, Remplacer le roulement à aiguilles du 
ee TS Bordure des ouvertures en duralumin. 120 pied y compris le fourreau, son axe, 
#09 MI 3 Remplacer une collerette de 43 min de les aiguilles, les deux rondelles épau- 
hauteur à la partie supérieure du lées en bronze, les deux écrous de 
cuissand, y compris le jonc. et laquage l'axe, l'écron six pans à cuvette de 
ou polissage du cuissard.......... 725 dif 1.205 
4000 MI 3 Allonger ou raccourcir le cuissard du- 1041 » Remplacer les aiguilles, graïsser et ré- 
ral, laquage ou polissage compris...! 4.205 gler Je roulement........... 235 
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CHAPITRE IV. — REPARATIONS ET RECHANGES 
Le 
francs, 

4042 e fourreau du rôoulemen aiguilles 
ou roulement à billes, y compris 3 |RÉFÉRENCE DÉSIGNATION PRIX 
l'écrou six pans à cuvette; ques 4 
et réglage du roulement......,...... 480 

4045 L'écrou six pans à cuvette, eraissage france. 
et réglage du roulement.......... . 70 

4044 3 L'axe de roulement à aiguilles, ses 4o Pièces métalliques. 
deux rondelles et ses deux écrous. 

Graissaze et réglage du roulement. 410 Remplacer: 

4045 s L'écrou de l'axe : Pr et ré, glage 1100 MI 3 L'axe de genou pour jambe ordinaire 
du roulement... 50 et pour pilon....... 268 

4046 » Une rondelle épaulée en bronze, ‘grais- 1101 MI 3 Un boulon de mâchoire terminale. 108 
25 1102 MI 3 |Le verrou facultatif (comprenant pla- 

4049 Pilon. Etrier en duralumin avec son verrou, quette, verrou, ressort, excentrique et 
axe monté sur billes sans Je quillon.. 4.215 2.350 

4050 » Remplacer un embout de à col- 1103 MI 3 Le verrou simple, COMPIE. 4.260 
290 1104 MI 3 Les deux grandes 2,820 

4051 » Remplacer le champignon rivé sur ‘je 4105 MI 3 Les deux petites bielles...........,.... 2.622 
genou, ave Sa pièce bronze........ 120 1106 MI 3 Le tube de liaison de la tête du dispo: 

4052 » Remplacer une vis bouton quadrillé.. 70 sitif et de la malléole................…. 1.410 

405% MI 3 Renfort du genou soudé et pose du SUp- 1107 MI 3 L'axe # genou pour jambe spéciale 

à cordes. port de pont avec potence et mac aron n° 67à 
de renfort, sur jambe cuisse mixte, 1108 MI 8, 6 Le RS NT Reel 606 

4059 » Pièce de renfort et macaron,. 480 o Pi ; 

40% » Pont LL te 385 2° Pièces en Vois. 

4057 » téglage et rivelage du fût bois sur ge- Remplacer : 
nou duralumin, polissage el laquage 1112 MI 3 {La calotte de genou............,.....,.| 9586 
COMPFIS, 8000 605 1113 MI 3 L'excentrique de verrou (complet) com- 

4059 . Support de pont et potence pour tibiale 1114 MI 3 L'excentrique en bois, seul............ 995 
ss 1.810 4115 MI 3 La de à (artie U- 

, lation de pied complète), cavalier 
20 Réparations et rechanges de pièces 
en métal autre que le duralumin. avec butée et ressort caout 

4065 MI 3 Remplac 2 une vis de pont ancien mo- 4116 MI 3 Le genou bois.......,..... csv orenÈse 8.027 
dèle, réslage et sage s’il y a lieu. 50 1117 MI 3 Le montant central du dispositif. 3.617 

4066 » Boulon dr pont avec rondelle P— er 1118 MI 3 Le montant central à malléole avec an- 
et écrou, régiage, graissage. 70 cien verrou, s’il y a lieu............. 2.12% 

4067 ». Axe comple! du genou, Y compris ‘es 4119 MI 3 Le montant central pour pilon cuissard 

‘ux cuvelles, cônes, billes, pose et (bout fretté pour quillon) avec l’an- 

4068 » Billes et réglage de l'articulation, adap- 1120 MI 3 Le montant central à mâchoire termi- 
tation et fixation au cuissard bois... 2360 nale avec l’ancien verrou, s'il y a 

4069 » templacer les deux cuvelles el réglage lieu 3.14 
de articulal 240 

4070 » Remplacer une fenêtre acier inox ydabie, 129 

4071 MI G Remblacer un montant à fourche et à 3o Pièces en fibre, 
chape du mellet, nickelage, reniort, 
laquage ou polissage compris........ 1.205 Remplacer: 

4072 “ Tête à chape pour mollet, demi-circu- 1124 MI 3 |Cuissard en fibre avec son manchon 
laire fermée, nickelagede la ferrure, la- feutre (passants compris)........... 9.170 
quaze ou polissa re de à jambe compris. 4.120 4125 MI 3 qe en fibre seul (passants com- 

4073 MI 6 placer la pair de ferrures d’arlicu- 6.124 
lation complète, montants de cuisse 1126 MI 3 de parade ‘en 4.850 
et montants de jambe à fourche avec Remplacer: 
roulements renforts, gainage, laquag 4127 M! 4 L'’emboîtage tibial en fibre; ferrure de 
et polissage 5.100 MI 5, 6 3 mm ‘remontée et ajustée MI 4, 

4074 Remoplaver la paire de ferrures d’articu- 7.069 
lation complète, montants de cuisse 1128 MI 6 L'emboitage tibial en fibre et le man- 7 
et ferrure tibiale circulaire, avec chon feutre (ferrures remontées)... 9.170 
roulements, garnissage des montants, 4129 MI 3 Réadapler un emboilage de fémorale.. 3.851 
nickelage de la circulaire et laquagé 1130 MI 6 Réadapter un emboîtage tibiale....... 2.190 

4075 Pilons. Romplacer le levier du verrou avec 
coussinet cuir et son tube fourreau. 480 4o Divers. 

4076 » templacer un piston et son ressort... 470 

4077 nm Remplacer un talon et sa vis......... 9 ë Remplacer: 

4078 « Remplacer un verrou 4045 1125 MI 9 | 

4079 MI 4 Montant à fourche avec son roulement, 11% MI 3 Boite de pied seule, comprenant le 390 
nickelage et réglage d'articulation MI 6 coussinet fibre, la butée et le ressort 

4.570 caoutchouc, récollage sur le feutre 

4050 Embrasse spéviale en V et son systéme 
d'attache du cheick au mollet, polis- 1127 MI 3 Régler le jeu du genou par calage laté- 2.355 
sage ou nickelage Compris.........: 1.55 4.180 

4081 | Jambes [Axe lisse de cheville à roulement à 1138 MI 3 [Régler le jeu de verrou (réajustage).. "456 

à cordes. 1129 MI 3 Régler le jeu de verrou par “alage du 

4082 » Roulement à billes, pour pied de jambe montant sur la Calotte........cee 108 
à corde, avec son fourreau, son axe, 1116 MI 3 [Remplacer le manchon feutre pour 
ses deux rondelles cuir. ses deux 3.097 

41.205 ai MI 3 Recharger le manchon feutre de cuisse 

4083 » Fourreau avec écron à cuvelles......…. 480 DOUT TÉAdaplatiOn se « 940 

408 » Axe et sa rondelle en Quir.......sseseee 60 1142 MI 6 Remplacer le manchon feutre “pour 
1143 MI 6 Recharger le manchon feutre de tibiale 

4095 Pilons. Remplacer un coussinet CUT 70 )oUr réadaptation 573 

4096 Jambes, | Relaquage intérieur et extérieur du Atñ4 MI 3 rés paration et rectification relatives au 
molle! où laquage intérieur et poli dispositif de devant à double articu- 

- rs 600 lation et réglage du dispositif... 1.78 

4097 x Relaquage intérieur et ‘extérieur du 4145 MI 3 Remplacer le tracteur de l'APPE. ee 691 
où laquage et poli 600 4146 MI 3 Remplacer le ressort « SandoW »...... 217 
ss see 
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e pour; pel en Ir pour tibi 258 » (gar nelle à cellules €’ om- 
1201 Lacet cuir x tibiace. cuir avec ii iale.... 2 en €l cellules 
1202 Pièce de 1 chromé C ssu élas- 277 chromé le val ou feu- 
1203 Semelle anche en ueur 1,30 1259 souffle , Y Compris on en pear 
0 4204 souffl en cuir po mètre). 977 Répare t cuir s la gormm 1 de che - 996 
e fémoral d'une ga ompris le nanchon cheval 154 
s ou tibial. ine ou 105 1261 lieu e bourrelet d'emboitage iiblat 
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s et itag le | 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-80 relatif à la circulation des céréales secondaires. 


Rectificatif au Journal vfliciel du 18 janvier 1950: page 672, 
tre colonne, après la signature du ministre des finances et des 
affaires économiques, ajouter: 

« Le secrétaire d'Elat aux finances, 
« EDGAR FAURE », 


À 


Eaux et forêts. 


Par arrôté en date du 427 janvier 1950, la révocation de M. Linken- 
held (Jean), brigadier des eaux et forêts de 2e classe à BannsStein 
(Moselle), maison forestière de Belleratein, prononcée par arrêté 
ministériel du 4 octobre 19%5, comporte attribution des droits à 


pension. 
@ 


Par arrété en éate du 4er janvier 1950: 


Est rapporté l'arrêté ministériel du 30 août 1945 en ce qui concerne 
M. Franc (Maurice), brigadier des caux et foréts de 3e classe. 

Est annulé l'acte dit arrêté ministériel du 23 décembre 19% portant 
raise en disponibilité de M. Franc (Maurice), brigadier des eaux et 
forêts de 3° classe à Saint-Dié-les-Dijon (Vosges). 

M. Franc est réintégré dans les cadres des pes des eaux et 
forêts, à compter du 12 janvier 194%, en qualité de brigadier des 
eaux et forûts de 3° classe et affecté à Aime (Savoie), brigade n° 2 
de l'inspection des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise. 

M. Franc bénéficiera des disposilions prévues à l'article 8 de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944, à compter du 12 janvier 1944. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1950, M. Mariaggi (Joseph), garde 
domanial des eaux et forêts à Méounes (Var), triage n° 13 de l’ins- 
pection des eaux et foréts de Touton, est mis en disponibilité, 
d'oflice et par mesure disciplinaire, à compter de la notification du 


présent arrété 


Par arrêté en date du 12 janvier 1950: 

L'arrêté ministériel du 45 octobre 1949 portant mutation de pré- 
posés des eaux et forêts est rapporté en ce qui concerne M, Monnin 
(Charles), brigadier des eaux el forèts à Villersexel (Haute-Saône). 

M. Monnin (Charles), brigadier des Caux et forêts à Vitlersexel 
(Haute-Saône), non installé, est maintenn à Breurey-les-Faverney 
sr Saône), brigade n° 2 de l'mspection des eaux et forêts de 
esoul. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1950, est rapporté l'arrêté minis- 
tériel du 1er novembre 1949 en ce qui concerne l'intégration dans 
le cadre imélropolilain des préposés des eaux et forêts et l'affectation 
à Recevy-sur-Ource (Côte-d'Or), triage n° 33 de l'inspection des eaux 
et forêts de Châtillon, de M. Hauit (Jean-Baptiste), garde domanial 
des eaux et forêts de 2 classe du cadre algérien à Nédroma (Algérie). 


Par arrêté en date du 12 janvier 1950, M. Serre (Théodore), garde 
domanial des eaux et forêts de 3e classe à Sidi-Youssef (Algérie), est 
intégré dans le cadre métropolitain des préposés des eaux et forêts 
et affecté, en celte qualité, à Lassales (Hautes-Pyrénées), triage 
no 10 de l'inspection des eaux et foréis de Tarbes-Argelès, en rem- 
placement de M. Tajan, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en dale du 15 janvier 1950: 

Les arrêtés ministériels des 15 juillet et fer novembre 1949 sont 
rapportés en ce qui concerne la promotion au grade de brigadier 
des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité de MM. Le Fran- 
cois (Marcel)), à Tende (Alpes-Maritimes), et Quetier (Robert), à 
Lège (Haute-Garonne), non acceptants. - 

M. Le Francois (Marcel) est maintenu, en qualité de garde doma- 
nial des eaux et forêts de 17e classe, à Quinson (Basses-Alpes), triage 
n° 48 de l'inspection des eaux et forêts de Digne. 

M. OQuetier (Robert) est maintenu, en qualité de garde domanal 
des eaux et forêts de 4 classe, à Ingrannes (Loiret), maison fores- 
tière du Haut-des-Bruyères, «triage n° 14 de l'inspection des eaux 


et forêts d'Orléans. 
© 


Par arrêélé en date du 45% janvier 1950, M. Vescovali (François- 
Antoine), garde domanial des eaux et forêts de 6° classe, mis Ja 
disposition du conservateur des eaux et forêts à Bordeaux, est 
nommé, en la méme qualité, à Gastes (Landes), maison forestière 
du Jaougot, triage n° 1 de l'inspection des eaux et forêts de Mont- 


de-Marsan. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1950, M. Bossot (Paul-Lucien. 
Armand), garde dormanial des eaux et forèls de 1re classe à Meunet. 
Planches (Indre), maison forestière des Pinards, triage ne © de 
l'inspection des eaux et forèts de Châteauroux, est nommé, sur sa 
demande et en la même qualité, à Rambouillet (Seine-et-Oise) 
maison forestière de la Porle-de-Houdan, triage ne 9 de l'inspection 
des eaux et forêts de Rambouillet, en remplacement de M. Deraolis 
qui a reçu une autre affectation, ke 


@ 


Par arrêté en date du 15 janvier 1950, M. Tanton (Bernard-Louis. 
René), inspecteur des eaux et forêls de 4e classe, chargé de cours 
aux écoles forestières des Barres, à Nogent-sur-Vernisson (Loiret 
est mis, sur sa demande, avec ses grade et classe actuels, à la 
disposition du gouverneur général de l'Algérie pour le service fores- 


algérien. 


Par arrèlé en date du 45 janvier 1950: 

M. Lescanne (Gérard), ingénieur agronome, est nommé ingénieur 
élève des eaux et forêts à l'école nationale des eaux et forêts, &4 
titre du cadre général des eaux et forêts des colonies. 


Préalablement à son entrée effective à l’école national 
et forêts, M. Lescanne devra: de pm 
1° Justifier de son aptitude au service armé aux colonies par la 
production d’un certificat établi par deux médecins militaires; 
2° Etre reconnu indemme de toule affection tuberculeuse dans !:: 
conditions prévues par l’article 18 du décret du 10 décembre 19%: 
os Souscrire à l'engagement prévu par l'article 41 du décret du 
7 août 1939 de servir pendant un minimum de dix ans dans le 
cadre général des eaux et forêts des colonies. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 janvier 1950 instituant un périmètre de protection 
autour des établissements conchylicoles et des gisements coquil- 
liers naturels des traicts du Croisic (Loire-inférieure). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret! du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche rôtière, 
ensembie le décret du 21 décembre 1915 portant règlement d'admini:- 
tration publique pour lapplication de larticie 2? dudit décret el 
modifié par les décrets des 27 décembre 1922, 26 avril 4927 c: 


mars 1931; 


Vu le décrel-loi du 30 octobre 1995 relalif à la protection des eaux 
potables et des élablissements astréicoles, et notamment Varticle 2 
de ce décret-loi qui interdit de faire, sur toute l'étendue des péri- 
mètres de protection des étab'issements et gisements coquilliers, tout . 
dépôt et déversement solide ou liquide susceptible de nuire à la 
qualité hygiénique des produits ostréicoles: 

Vu le décret du 20 août 1929 relatif à la salubrilé des huilres, 
moules et autres coquillages; 

sur la proposition de la commission supéricure de salubrité des 
coquillages, 


Décrè{c : 

Art. 1} est institué un périmètre de protection aulour des 
établissements conchylicoles et des gisements coquilliers naturels 
des traicts du Croisic (Loire-Inférieure), 

Art. 2. — Ce périmèlre de protection fixé conformément au plan 
annexé, est délimité ainsi qu'il suit: 

Nord: le G. C. 99 partant de Guérande et prolongé. jusqu’à la mer 
au-delà de sa jonction avec le G. C. 92 à la Turballe. 

Est: la N. 774 de Guérande jusqu'à sa jonction avec le G. C. #5, 
ensuite le G. C. 45 jusqu'à sa jonction avec la N. 771 au Pouliguen. 

Sud: la N. 771 du Pouliguen jusqu'à sa jonclion à 2 kilomètres à 
l'Ouest de l'église de Batz, avec le V. 0. qui aboulit par le lieudit 
« Port Val » au lieudit « La Maison Rouge », ensuite ce V, O. pr- 
longé jusqu’à la mer. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme <o :! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de ia République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1930. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du fourisri”, 
CHRISTIAN PINEAU, 


ion 
uil- 
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Décret du 28 janvier 1950 instituant un périmètre de protection 
autour des établissements conchylicoles et des gisements coquil- 
tiers naturels des chenaux du Payré (Vendée). 


Le président du conseil des ministres, 

écret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche côtière, 
le décret du 21 décerabre 1915 portant règlement d’admi- 
caration publique pour l'application de Particle 2 dudit décret et 
modifié par les décrets des 27 décembre 1922, 26 avril 1927 et 


9j mars 1991; 


vu le d 
en<em ble 


Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à la protection des eaux 


notables et des établissements ostréicoies, et notamment l'article 2 
de ce décret-loi qui interdit de faire, sur toute l'étendue des péri- 
mètres de protection des établissements et gisements coquilliers, 
tout dépôt et déversement solide ou liquide susceptible de nuire à la 
qualité hygiénique des produits ostréicelss ; À 

Vu Je décret du 20 août 1929 relatif à ja salubrité des huîtres, 
moules et autres coquillages ; 

Sur ia proposition de la commission supérieure de salubrité des 


coquiilages, 


Décrèté: 

art. ter, — Jl est inslitué un périmètre de protection autour des 
établissements conchyvlicoles et des gisements coquillicrs naturels 
ces chenaux du Payré (Vendée). 

art. 2. = Ce périmètre de protection fixé conformément au plan 
annexé, est délimité ainsi qu'il suil: 

Ousst: le G. C. 22 de Saint-Jean-d’Orbetier jusqu’à la route N. 149, 
ensuite le chemin de terre prolongeant le G. C. 32 jusqu’à sa ren- 
contre avec le G. C. 36 près du lieudit « La Petite Boule ». 

Nord: le chemin de terre suivant la direction générale Est-Ouest 
du lieudit « La Petite Boule » jusqu’à sa jonction, près de la Jofra- 
lière, avec le G. C. 45, ensuite le G. C. 45, puis le G. C. 70 jusqu'au 
village du Poiroux. 

Est: le G. C. 70, du Poiroux à Saint-Hilaire-la-Forêt; ensuite le 
G. €. 19 jusqu’à Saint-Vincent-sur-Jard; puis le V. O. conduisant 
au musée Clemenceau, prolongé jusqu’à la mer. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de i’exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN FINEAU. 


+6+— 


Décret du 28 janvier 1950 relatif à l'établissement de périmètres de 
protection autour des 20n£s con&hylicoles et des gisements coquil- 
liers naturels de la haie de la Somme. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche côtière, 
ensemble le décret du 21 décembre 1915 -portant règlement d’adrni- 
histration publique pour l'application de l’article 2 dudit décret et 
pet par les décrets des 25 décembre 1922, 26 avril 1927 et 21 mars 
91; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à la protection des eaux 
polables et des établissements ostréicoles. et nolamment l'article 
de ce décret-loi qui interdit de faire, sur toute l'étendue des péri- 
znèlres de proteclion des établissements et gisements coquilliers 
tout dépôt et déversement solide ou liquide susceptible de nuire à 
la qualilé hygiénique des produits ostéicoles ; 

Vu le décret du 2% août 1929 relatif à la salubrité des huîtres, 
moules et autres coquillages ; 

* a proposition de la commission supérieure de salubrité des 
oquillages, 


Décrète: 
Art, er, — ]] est institué un périmètre de protection autour des 
Eablissements conchylicoles et des gisements coquilliers naturels 


de la baie de la Somme. 


. Art, 2, — Ce périmètre de protection fixé conformément au plan 
thnexé, est délimité ainsi qu'il suit: 

A. — Limite Nord-Nord-Est, comprenant: 

ko Une ligne joignant l'église de Saint-Quentin-en-Tourmont aux 
c'eminées des sucreries du Marquenterre à Rue, coupant le rivage 
in _u au Nord de l'emplacement de l’ancien corps de garde de 
Siint-Quentin ; 
=” La route départementale no 4 de l'église de Saint-Quentin-en- 
To rnont à sa jonction avec une ligne joignant les églises de Saint- 
Firmin et de Favières; 


3° Une ligne joignant les églises de Saint-Firmin et de Favières, de 
sa jonction avec ja route départementale no 4 à sa jonction avec 
la route nationale no 4@: 

4o La route nationwe n° 40, de sa jonetion avee une ligne joignant 
les églises de Saint-Firmin et de Favières à Noyelles-sur-Mer. 


B. — Limite Sud, comprenant: 

4° La route nationale ne 40, de Noyelles-sur-Mer au pont-levis de 
Saint-Valéry-sur-Somme : 

9%o L'avenue Carnot, du pont-levis à l'écluse de Saint-Valéry-sur- 
Somme : 

3e La ligne du chemin de fer économique Noyelles-sur-Mer-Cayeux, 
de l’écluse de Saint-Valéry-sur-Somme au pont dit du Bois-Dubrun; 

4o La rue de Neuville, du pont dit du Bois-Dubrun au ehemin du 
Moulin-à-Iluile ; 

50 Le chemin du Moulin-à-Iluile, de la rue de Neuville à la rue de 
la Croix-l’Abbé ; 

Go La rue de la Croix-l’Abbé, du chemin du Moulin-à-Huile à la 
route nationale n° 4; 

70 La route nationale n° 40, de la rue de la Croix-l’Abbé à sa jonc- 
tion avec la route départementale no %M; 

So La route départementale ne 203, de sa jonction avec la route 
nationale n° 49 à sa jonction avec la Youte départementale 
n° 25 E: 

9o Une ligne joignant le point de jonelion des routes départemen- 
tales nos 204 et 225 E à l'église de Cayeux. 

C. — Limile maritime Ouest, comprenant: 

Une ligne brisée joignant l’église de Cayeux au point de janction 
de la limite Nord-Nord-Est avec le rivage et passant par la bouée 
Cloche, 

Art, 3. — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sont 
chargés, chacun en ce qui le eoneerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950. 

| GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des travaux publics, des tran$ports et du tourisme, 
CHAMSTIAN PINEAU, 


+ © + 


Décret du 28 janvier 1950 portant nomination dans l’ordre 
de la Santé publique, 


Par décret en date du 23 janvier 1950, pris sur la proposition du 
ministre de Ja santé publique et de la population, est nommé dans 
l’ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


M. Vergeylen (Ferdinand), président de la colorje de vacances 
« Les P'Uits Quinquins », 15, rue Dussoubs, Paris. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1920 


Ordre du jour du mercredi 1 février 1950. 


À onze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


{. — Nomination, par suite de vacances, de membres £e commis- 
sions, 


2. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel, 


3. — Vote de la proposition de lei de M. Le Coutaller et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter ou à modifier les articles 36, 
98 et 61 de la loi no 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions eiviles et militaires, (Nos 7904-440-0075. — 
M. Le Coutaller, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Discussion du projet de loi portant répartition provisoire des 
crédits ouverts sur l'exercice 1950. (Nos 9996-9199 M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution ie mercredi 1: février 1950. 


de 9041. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer l'usage du qualificatif 
« national » dans l'énoncé des raisons sociales des socictés 
(renvoyée à la commission de la justice). 

N° 9060, — Rapport, par M. Mouton, au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de loj lendant au payement inté- 
ural des soldes ducs aux officiers, sous-officiers et soldats 
bénéficiaires &e soldes mensuelles pendant leur captivité, et 
à l'abrogation des arlicles 13 et 14 de l'ordonnance ne 15-948 
du 11 mai 1945, 

N° 9067. — Proposition de Joi de M. André Mercier tendant à com- 
pléter l'article 25 de la loi du 1 seplembre 1918 sur les loyers 
(renvoyée à la commission de la justice). 

N° 9070, — Proposition de résolution de M. Jacques Grésa tendant 
à inviter le Gouvernement à pubiier dans les moindres délais 
les décrets d’assitnilation et les arrêtés c'échelonnement dont 
la non-parulion relarde la liquidation sur les bases de Ja péré- 
quation, des peusions de cerlaines catégories de fonctionnaires 
retraités (renvoyce à la commnission des pensions). 

No 71. — Proposition de résolution de M. Rabier tendant à inviter 
le Gouvernement à revoir la situation indiciaire des juges de 
paix algériens et à accorder à ceux-ci la parité de traitement 
avec leurs coliègues wctropoiilains (renvoyée à la commission 
de l'intérieur). 

N° 908%, — Rapport, par M. Beauquier, au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, sur le projet 
de loi relatif à l'omodiation des bacs et pässages d'eau. 

Ne 9094. — Proposition de lei de M. Mazier tendant à faire bénéficier 
les coopératives agricoles du droit au renouvellement de leur 
bail (renvoyée à Ja commission de la justice). 

N° 9102. — Rapport, par M. Moisan, au nom de la commission du 
travail, sur l'avis donné par le Conseil de la Répubiique sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après décla- 
ralion d'urgence, relatif aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs du travail. 

N° 4106 — Rapport, par M. Lamine-Guêye, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sur la proposition tendant à fixer 
les condiliohs d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctiormaires civils et mililaires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise 
en congé ou à la retraite de ces mêmes fonclionnaires. 

N° 9107, — Rapport supplémentaire, par M. Sion, au nom de la 
commission de la production industrielle, sur les propositions 
de résolution: 4° tendant à inviter le Gouvernement à encou- 
rager la production charhonnière; 2° tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder à partir du 4 décembre 1949, à tous 
les travailleurs érmplovés dans les inines, 10 transport gratuit 
du charbon qui leur est alloué, 

N- 911%. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à abroger les 
dispositions exigeant des versements provisionnels sur les 
impôts dus au titre des revenus des personnes physiques 
pour les contribuables imposés en 1949 pour une Somme supé- 
rieure à 10.000 F (reuvoyée à la commission des finances). 

N° 911% — Proposilion de loi de M, Deshors tendant à modifier Ja 
loi no 49.752 du 8 juin 1919 sur l'élection des conseils d'admi- 
nistralion des organismes de la mulualilé agricole (renvoyée 


à la commission de l'agriculture). 


Nomination de membres de commission, 


— 


Dans sa séance du 21 jañvier 1950, l'Assemblée nationale a nommé 
MM. Auxionnaz, Arnal, Castellani, Chamant, Delahoutre, Depreux 
(Edouard), Duveau, July, Kriegel-Valrimont, Lamine-Guèye, Michelet, 
Monteil (André) (Finistère) tnembres de ;a commission chargée 
d'enquêter sur 'e2 faits relatés dans la déclaration du président 
du conseil du 17 janvier (RCATTR 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du lundi 3 janvier 195. 


Présents, — MM. Andné (Pierre), Becquet, Béranger . (André), 
Besset, Beugniez, Bonnet, Bouxom, Capilant (René), Chassaing 
Mme Claeys, M. Croizat, Mme Narras, MM. Degoutte, Dupra 
Gérard), Duquesne, Fayet, Gazier, Guérin (Maurice) (Rhône), Jou- 
ert, Laurent (Augustin) (Nord), Mmes Lefebvre (Francine) (Seine), 
Lempereur, MM. Levindrey, Mazier, Moisan, Musmeaux, Mme Néde- 
lec, M. Patinaud, Mie Prévert, MM Renard, Sion. 


Suppléants. — MM. Yacine Diallo (de M. Ninine), Errecart (de 
M Viatlte), Genest {de M. Gabriel Paul}, Henneguelle (de M. Coffin), 
Pierre Montel (de M. beljachenal), Perdon ‘de M. Alfred Costes), 
de M, Meck), Albert Rigal (de M. Boulavant), 


DU 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mardi 31 janvier 1%, 


Présents. — M, Benoist (Charles). Mlle Bosquier, MM. Caïllavet 
CasleHani, Césaire, Defferre, Vevinat, Diallo (Yacine), Dumas 
(Joseph), Duveau, Jaquet, Juglas, Malbrant, Ninine, Noël (Anüré) 
(Puy-de-Dôme), Solinhac, Thibault 


Ercusés. — MM, Sivandre, Villard. 


Commission chargée d’enquêter sur les problèmes du vin. 


Séance du mardi 31 janvier 41950. 


k Présents. — MM. Citerne, Coffin, Delcos, Gros, Guille, Maïillocheau, 
ce. 
Supyléant, — Mme Schell (de M. Zun'no), 


Convocations de commissions, 


La commission des boissons se réunira le jeudi 2 février 19%, 
à neuf heures quarante-cinq local de la commission n° 222): 

L — Nomination du rapporteur wour avis de la proposilion de 
loi (no 9063) de M. Gosset (publicité des boissons autorisées). 

IL — Examen du rapport supplémeñtaire de M. Sourbet sur la 
proposition de loi (n° 7063) {rapport n° 3533) de MM. Jean-Raymond 
Guyon, L'quard ei Souriet (consei! inierprolessionnel du vin de 
Bordeaux,. 


La commission des finauces se réunira je mercredi 4 février 
195), à dix heures (local de ja commission des finances): 

IL. — Projet de loi (n° 90%) porlant répartition provisoire des 
crédiis ouverts sur l'exercice 1950 (avec demande de discussion 
d'urgence). — M, le rapporteur général, 

li. — Proposition de loi (no 89%) de M. ne us et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer les conditions d’attribulion des 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et mililaires relevant 
du minisère de la France d'outre-mer, les eondilions de recrute- 
ment, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonclion- 
nuires, — M, Burlot, rapporteur, 

HT — Proposition de loi (n° 82:23) de M. Auguet et plus:curs 
de ses collègues tendant à La suppression de la contribution des 
patentes à partir du 1x janvier 


La commission de la marme marchande et des pêches se réunira 
le jeudi 2 février 1950, à dix heures (local de Ja commission n° 22); 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de lei (n° 8992) de M. Yvon é#tendant au commerce 
d'imporialion de poisson les dispositions de Ja loi n° 48-1100 du 
7 septembre 1%8 portant organisation et slaiut de la profession 
de mareyeur; 

La proposition de résolution (no 9020) de M. Hutin-Desgrèes ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser les conditions d'attribution 
de la carte du combattant aux marins du commerce de la guerre 
1911-1018, 

WU, — Repport de M. Tinaud eur les propositions de résolut'on 
(nos 9022 gt 049) concernant les importalions de sardines étran- 
gères, 

I, — Rapport de M. Cay2l sur sa proposition de résolution 
(no 85%) tendant à inviter ie Gouvernement à fixer le statut du 
personnel des trésoriers des invalides de la marine, 

IV. — Rapport de M. Henneguelle sur le vrojet de loi (n° 2587) 
portant application au personnel docker et assimilé des ports mar! 
times et fluviaux des dispositions de l'ordonnance du 22 février 
1915 modifiée, instiluant des comités d'entreprise. 


La cominission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions se réunira le jeudi 2 février 1%, à dix heures (local de là 
commission n° 249): 

L — Examen de pélilions, 

IH, — Rapport de M. Girard sur la proposition de li (ne 8078) de 
M: Minjoz tendant à modifier dans les départements de Ja Guade- 
loupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion la légis- 
élections en ce qui concerne la désignation des bureaux 
e vote, 


NL — Rapport de M, Minjoz sur la procédure d'élection par 
l'Assemblée nalionale de treize conseillers à l'Assemblée de l'Uniuy 
française, 

IV. — Rapport de Mme Peyroles sur ia proposition de résolution 
(n° 8510) de M. Minjoz tendant à modifier l’article 63 du règlement 
sur les discussions d'urgence, 
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La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
o fevrier 1900, à seize heures (local n° 262; : 

jy — Nominal.on de rapporteurs pour des demandes en aulori- 
sation de poursuites concernant MM, Arthaud (ne Sl54), Barlolini 
no 82%), Baylet (n° 8326), Bissol (ne 7646), Cherrier (n° 765), 
Frédéric-Dupont {no 8930), Marc Dupuy (no sl), Houphouet-Boigny 
(no 8219), Kr'egel-Valrimont (n° 8997, Lavergne (n° 8155), Lecœur 
ino Pierrand (n° 8332), Albert Rigal {no 8983), Rosenblait 
(n° 0061). 

ji, — Examen d’une communication du président de l'Assembite 
conrernant l'application des articles 18 bis (alinéa 5) et 41 (alinéa 2) 
du règlement. 

— Examen de l'opportunité d’une d'avis Sur la pro- 
de loi de M. Mazuez in° 8852) tendant à faire déclarer 
Ircompalib'e avec le mandat légisiatif les de directeur 
de publication de tout journal ou $orit périodique. 

IV. — Examen des rapports de M. Mazuez sur les demandes en 
autorisation de poursuites concernent MM. Jaquet (n° &%) et 
Mezerna (no 81h6). 

v. — Examen du rapport de M. Roques sur la demande en auto- 
ration de poursuiles concernant M. Tourné (n° 8386). 


d 


La commission d'enquête sur le vin se réunira le jeudi 2 février 
jan, à seize heures -trente {local de Ja commission n° 292) : 

Examen et discussion des conclusions du rapport de M. Gérard 
Vée. 


La commission chargée d’enquêter sur les faits relatés dans KR 
déclaration du président du conseil du 17 :anvier 1950 se réunira 
le mercredi 1e février 1950, à dix heures (l5cal de la commission 
no 259): 

Constitution du bureau, 


Additif à l’ordre du jour de Ja séance que tiendra la com- 
mission des affaires économiques le mercredi 4° février 1950, à 
quatorze heures trente (local de la commission n° 263) : 

VIT, — Nomination des membres de la sous-commission tarifaire. 


Addilif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des ‘erritoires d'outre-mer le mercredi 1 février 1950, à quinze 
heures (local de la commission n° 254): 

Rapport de M. Ninine sur le projet de loi (n° 8180) relatif à Ja 
alcmentalion des substances explosives daus les {erritoires du Togo 
ei du Cameroun, 


Réunions de commissions du mercredi 1-7 février 1950. 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente, — 
Local no 263. 
Commission 6e l'agriculture, à neuf heures trente et à quatorze 


heures trente. — Local no 222, 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 
de l’éducation nationale, à quinze heures. — Local 
Commission de la famille, de la population et de Ja santé publique, 
à neuf heures trente. — Local no 219, 


Commission des finances, à dix heures et à quinze heures trente. 
— local de la commission, 

Commission de l’intérieur, à scize heures. — Loca! n° 207, 
, Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente et 
# quinze heures. — Local n° 250, ” 

Commission des pensions, à quinze heures trente, — Local no 206. 
Commission de la produclion industrielie, à dix heures, — Local 

201. 

A Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
19 294, 

Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés dans la décla- 
raïon Gu président du consvil du 17 janvier 1850, à dix heures trente. 
— Local no 255, 


Convocation de la conférence des présidents. 


[a conférence des présidents prévue par l’article 34 du règlement 
leunira Je mercredi 1 février 194, à qualorze heures trente, 
Sins le cabinet de M. le président. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


* ANNÉE 1959 


à 


Ordre du jour du mercredi 4" février 1950. 


A seize heures. — SÉiXCE PUBLIQUE 

1. — Discussion éventuelle d'un projet de loi d'ordre financier. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natige 
nale, après déclaration d'urgence, tendant à approuver les acles défl- 
nissant les rapports des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et 
du Laos avec la France. (No 49, année 1950. — M. Dronne, ranpor- 
teur; et no , année 1950. — Avis de la commission des affaires 
étrangères, — M. Ernest Pezel, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennenl: 

{er élage. — Depuis M. Bordeneuve, jusques et y compris M. Fré- 
dérie Cayrou. 

Tribunes. — Depuis M. Chaintron, jusques et y compris M. All 
Djamah. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 1:: février 1950. 


Ne 43. — Projet de loi étendant au Togo le décret portant réglemene 
tation des lransports automobiles en Afrique occidentale fran- 
çaise. 

No 44. — Projet de loi portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses (subvention au F. L D. E. S. el au 
F. 0. M). 

No 45. — Projet de loi modifiant l’article 2 de la loi aulorisant le 
cumul des fonctions de greffier de justice de paix et d'huissier, 

No 46, — Projet de loi portant création et suppression de pos'es 
de magistrats. 

No 47. — Projet de loi relatif au financement de la construction de 
logements à Strasbourg. 

No 43. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, len- 
dant à compléter l’article 3 de la loi portant application aux 
militaires de la sécurité sociale. 


Commissicn de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mardi 31 janvier 1950. 
Présents. — MM. Carcassonne, Félice (de), Giacomoni, Péridier, 
Pernot (Georges). 


Excusés. — MM. Boivin-Champeaux, Delalande, Jozeau-Marisné, 
Kalb, Maire (Georges). 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi {er février 1950, 
à dix heures quarante-cinq (local de Ja commission) : 

Projet de loi relatif au régime de l'émission à Madagascar (n°8 495, 
5159, 1061 4. N, et n° 862, année 1919 C. R.). — Rapporteur pour 
avis: M. Saller. 


La commission de la ‘France d'outre-mer <e réunira le mercredh 
4er février 1990, à seize heures (local n° 215): 

Discussion du rapport de M. Dronne sur le projet de loi (n° 49, 
année 1950) relatif au% accords entre Ja France, le Viet-Nam, le 
Cambodze et le Laos. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 2 février 1159, à neuf heure: trente 
(local no 202): 

L — Audition du rapport de M. Berlaud sur le prajet de loi (ne 878 
année 1959) relatif au mode d'application des surtaxes locales {empos 
raires de Ja Société nationale des chemins de fes francais. | 


IL, — Queslions diverses. 
La commission de la presse, de la radio et du cintma se réunira 


le jeudi ? fév'ier 1959, à onze heures (5ca, n° 21); 


Queslions diverses, 
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1 Février 19:0 


La commission de la reconstruction et des ne de guerre 
se réuuira le jeudi 2 février 1950, à dix heures quinze (local ne 213) : 
Examen du projet de loi (ne 47, année 1950) relalif au finange- 
rnent de Ja construction de logements à Strasbourg. — Désignation 
d'un rapporteur. 
Questions diverses. 


Réunions du mercredi 1° février 1950. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
ne 201. 

Commission de l'agriculture, à quinze heures trente. — Local 
ne 214. 

Commission de comptabilité, à neuf heures trente, — Local 
no 272, 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix-sept heures. — Local no 207. 

Cominission des finances, à dix heures quarante-cinq. — Local de 
la commission. 

jornmission de la France d'outre-mer, à seize heures. — Local 
ne 215. « 

Commission du ravilaillement et des boissons, à quatorze heures 
trente. — Local n° 214. 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local no 221. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 2 février 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant le 
régime électoral, la composition et la compétence d’une assemblée 
représentative territoriale à la Nouvelle-Calédonie; b) de la demande 
d avis, transmise par M. le présitent de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi, présentée par M. Colardeau et les membres du 
groupe d'union républicaine et résistante pour l'Union françiuse et 
les inembres du groupe communiste, conseillers de la République, 
tendant à fixer le régime électoral, la composition, le fonctionne- 
meut et la compétence du conseit général de la Nouvelle-Cadonie 
et dépendances; €) de la proposition de résolution de M. Caignard 
et des membres au groupe M. R. P., conseillers de l’Union fran- 
caise, tendant à inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime élec- 
fora!, la composition, le fonctionnement et la compétence de l’As- 
semblée représentative “territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, dénommée conseil général; d) de la proposition de 
résolution de M. le lieutenant-colonel Bichon et des membres du 
groupe Union-Métropole-OutreMer (indépendants), conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter l’Assembiée nationale à fixer le 
régime électoral, la composilion, le fonctionnement et la compétence 
du conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie et dépendances. Nos 417, 
106, 460 el 49%, année 1918, et n° 185, année 1919. — M. Gaignard, 
Japporteur.} 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
siden! du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M.°le ministre de la France d'outre-mer, retirant le territoire de 
POubangui-CMari du ressort de Ja section de la cour d'appel de 
Brazzaville, siégeant à Fort-Lamy. (Nos 328, année 1949, et 19, année 
490, — M. Antonini, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion de la proposition de M. Julien et des 
membres du groupe socialiste S.F.L0. et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser une enquête sur les connais- 
sances et les opinions des Français en ce qui concerne les pays et 
les problèmes d'outre-mer. (Nos 53 et 197, année 1949. — Mme Mal- 
roux, rapporleur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Momo Toure et des mem- 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer. tendant à inviter le 
Gouvernement à élargir les dispositions du décret du 7 janvier 1918 
qui réglemente, à titre privé, l’excreice de la médecine par les méde- 
cins, pharmaciens, sages-femmes africains et à transformer l’école 
de médecine de Dakar en faculté. (Nos 307, année 1918 et 272, année 
4919. — M, Borrey, rapporteur.) 


Nominations de membres de Commissions. 


Dans sa séance du 31 janvier 1950, l'Assemblée de l’Union française 
à nominé : 

M. Arnault membre de la commission d'instruction, en remplace- 
ment de M. Comili. 


M. Vendenboomgaërde membre de la commission de la défense 
de l'Union française, en remplacement de M. Schock. 

M. Schock membre de la commission de politique générale 
remplacement de M. Vendenboomgaërde. 


Commission ces affaires culturelles, 


Séance du mardi 31 janvier 1950, 


Présents. — Mlle Allemandi, MM. Begarra, Catrice (Paul), Donnat, 
Griaule, Jousselin, Mme Malroux, M. Voca, princesse Yukanthor. 


Excusés. — MM. Abbas Ferhat, Ahmed Kotoko, Morel, Boubou 
Harma, Cianfarani, Coulon, Gervain, Hazourms, Kemajou, Laurin, 
de La Vasselais, Ouedraogo, Sousatte, Khoun Bilavarne. | 


Suppléants. — Mme Malroux (de M. Sar Diawar), M. Begarra (de 
M. Lechani), M. Corval @ M. La re M. Donnat (de 
Mme Simonne Bertrand), Mile Allermandi (de Mile Monique Lafon), 
M. Junillon (de M. Diop Babakar). 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 31 janvier 1950, 


Présents. —= (MM, Antonini, Aubert, Giard, Gueye Momar Djim, 
Savary, Thémia. 

Ercusés. — Mlle Autissier, MM  Bouda, Boumendijel, Charlier, 
Dadet, Estèbe, Gentet, Meyer, Mignot, Montrat, René Moreux, Odru, 
Périer, Schmitt, Sim Var, Soppo Priso, Souvannavong Pheng, Tetau 

Suppléants, — M, Antonini {de M. Boussenot), M. Savary (de 
M. Caze:les), M. Chassiot (de M. Egretaud}), M. Giard (de M. Guyard), 
M. Gueye Momar Djim (de M, Piéri), M. Aubert (de M. Rosfekder), 


Commission d'instruction. 


Séance du mardi 31 janvier 1950. 


Présents. = MM. Abdesselam, Bolluix-Basset, Alfred Bour, Bour. 
garel, Laurin, Léon (Robert), Monnet, Rosenfeld, Savary, Schock, 
Paul Simon, 

Excusés. — MM Bizot, Corniti, Dadet, Hazoumé, Michard-Pel'is- 
sier, Sylvestre, Thévenin, Viniger. 


Dans sa séance du 31 janvier 1950, la commission a nommé 
M. Boiuix-Basset vice-président. 


Convocation de commission, 


Rectificatif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commis. 
sion de la législation, de la justice, de la fonction publique, des 
affaires administratives et dornaniales, le jeudi 2 février 1950, à 
dix heures trente (local no 420): 

J. — Examen des rapports de M, Junillon sur les propositions: 

a) N° 49, année 1919, présentée par M. Paul Tétau, tendant à 
inviter ie Gouvernement prendre toutes mesures nécessaires en 
vue d'assurer, dans l'intérêt général, un minimum de stabilité dans 
leurs fonctions aux chefs de territoires de l’Union française; 

ü) No 50, année 1950, de M. Paul Tétau, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre toules mesures nécessaires en vue d’assu- 
rer un minimum de stabilité dans leurs fonctions de chefs de cir- 
conscriptions administratives aux administrateurs des territoires 
d'outre-mer; 

c) No 435, année 1919, de M. Cortinchi, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures réglementaires propres à 
assurer la continuité de vues et d'action dans le commandement 
des unités administratives des territoires d'outre-mer: 

d) Sur la demande d’avis (n° 130, année 1949) sur la proposition 
de Joi tendant à insiiluer en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, au Togo et au Cameroun, des sociétés 
coopératives de construction et d'urbanisme. 

II, — Examen du rapport de M. Antonini sur les demandes d'avis 
(nos 245, 246, 247, année 1949) relatives à trois projets de décret 
portant attribution de droits miniers en Côte d'Ivoire. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 31 janvier 1950. 
Faute de quorum, l’examen des questions inscrites à l’ordre du 


jour ainsi que les voles sur ces questions, ont été reportés à la 
prochaine séance de la commission, en vertu de l’article 38 du 


règlement. 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


avis ne 442 de l'office des changes relatif aux relations fin:ncières 
entre la zone franc et la République du Paraguay. 


Le présent avis a pour objet de définir les conditions dans les- 
quelles s'effectuent les règlements entre la zone franc et la Répu- 
jlique du Paraguay. 

n s'applique, à l'exception de la Syrie, du Liban et de la Côte 
francaise des Somalis, aux territoires énumérés dans l'avis n° 202 
de loffice des changes, ainsi qu'au territoire de Ja Sarre. 

En règle générale, les transferts entre la zone franc et la Répu- 
dique du Paraguay s’exéculent conformément aux prescriptions de 
J'avis n° 202, sous réserve des dispositions ci-après. 


Titre Ier, — Exécution des transferts. 


{> Les transferts entre la zone franc ct la République du Paraguay 
ont licu par crédit ou débit de comptes spéciaux en francs dénom- 
« Comptes paraguayens ». 

Ces comptes, dont le régime est défini au titre M ci-dessous, sont 
tenus pour ordre en dollars des Elats-Unis. 

2 La conversion des dollars en francs français et vice versa est 
“iectute sur la base du cours de référence du dollar des Etats-Unis, 
dehni par l'avis n° 421, relenu par la Banque de France pour la 
détermination des taux de change appiicables aux devises traitées 
exc'usivement par le fonds de stabilisation des changes, la lire 
julienne exceplée. 

go Les contrats commerciaux ainsi que les licences afférents soit 
à des exportations de marchandises françaises vers le Paraguay, soit 
à des importations de marchandises en provenance de ce pays, sont 
libellés en dollars des Etats-Unis. 


Il. — Régime des comples pmraguayens, 


Los intermédiaires agréés peuvent solliciter de l'office des changes, 
après accord de la Banque de France, l'autorisation d'ouvrir sur 
leurs livres des comples paraguayens au nom de leurs Correspon- 
d'nts au Paraguay préalabiement habilités à cet effet par la Banque 
du Paraguay. 

Les intermédiaires agréés devront, au début de chaque mois, 
fire parvenir à l'office des changes et à la Banque de France un 
relevé des opéralions enregistrées au cours du mois écoulé aù 
en à au débit de chacun des comples paraguayens ‘ouverts sur 
Jeurs 

Le fonctionnement des comptes paraguayens est réglementé dans 
les conditions suivantes: 


4% Opérations au crédit. 


eo) Un compile paraguayen peut être crédité, sans autorisation de 
l'office des changes, des sommes provenant d’un autre compte para- 
guayen et notamment du compte ouvert chez la Banque de France 
du nom de la Banque du Paraguay; 

b) Une compte paraguayen ne peut être crédité, par le débit d’un 
Comple étranger autre qu'un comple paraguayen, sans une aulori- 
Salon spéciale de l'office des changes; 

£) Tout versement feit par un résident au crédit d’un compte 
Yairaïuayen doit, conformément à la réglementation des changes, 
ire préalablement autorisé par l'office des changes, que ce soit 
directement ou par délégation. Les autorisations sont délivrées sui- 
\anl les principes exposés au titre IL ci-dessous. 


20 Opérations au débit, 


a) Tout compte paraguayen peut être débité librement par le 
credit d'un autre coimple paraguayen et notamment par le crédit du 
de ouvert chez la Banque de Frante au nom de la Banque du 

b) Tout virement d'un compte paraguayen à un évompte étranger 
en francs autre qu'un compte paraguayen est interdit, sauf autori- 
salion spéciale de l'office des changes: 

€) Pour le surplus, tout payement au profit d'un résident effectué 
pir le débit d'un compte par:guayen ne nécessite aucune autorisa- 
üon préalable, 


Tune HE, — Autorisation de transfert à destination du Paraguay. 


x Les intermédiaires agréés peuvent présenter À l'offite des 
des dernandes d'autorisation de transfert à destination de Ja 
Képublique du Paraguay, pour des payements à faire par des rési- 
dents au profit de personnes résidant au Paraguay, à la condition 
payements aient le caractère de payements normaux et 


2 Sont considérés <omme payements normaux et courants, les 
catégories de payement ci-après: 

a) Règlements commerciaux, c'est-à-dire les règlements d'impor- 
talions de marchandises et frais accessoires y afférents: 

b\ Règlements afférents aux prestations de services tels que frais 
de régie, honoraires, salaires, etc.; 

c) Droits et redevances de brevet et de licence, droits d'auteur; 

d) Frais de voyage, pensions et rentes, secours et frais d'entretien: 

e) Impôts et amendes; 

1) Règlements d'assurances et de réassurances, primes et indem- 
nités; 

g) Revenus de capitaux (loyers, dividendes, intérêts, bénéfices 
d'exploitation, etc.) et amorlissements contractuels afférents aux 
valeurs mobilières françaises; 

h) Tous autres règlements de même nature. 


3° Bien entendu, sous réserve des déKgations accordées aux inter. 
médiaires agréés, les justifications habituelles doivent être pré- 
senlées à l'office des changes à l’appui de chaque demande d'auto- 
risation de transfert et l'office des changes se réserve toute liberté 
d'apprécia!ion, 


Titre IV. — Autorisations de transfert en provenance du Paraguay. 


Les autorités paraguayennes donneront leur aulorisation aux 
translerts à destination de la zone franc à effectuer par des -per- 
sonnes résidant au Paraguay, pour les mêmes catégories de paye- 
ments que celles qui sont énumérées au titre III (8 2°), ci-dessus. 


V. — Dispositicns particulières. 


Les dispositions de l'avis no 318 de l'offke des changes relatif À 
la créalion des <omptes « Exportations. — Frais accessoires » sont 
applicables dans les relations avec le Paraguay. 

outelois, les sommes ainsi portées au crédit de ces comples ne 
prurat être utilisées que pour des règlements à effecluer au 
’araguay, 


+0 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de tomates en provenance d'Espagne. 


(Poste 8 de l'accord commercial franco-espagnol du 1% juin 1949 
et de la commission mixte du 3 novembre 1949.) 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 17 décembre 1949, 
page 12145, quatrième alinéa,”au lieu de: « L'entrée en France et 
le dédouanernent des marchandises pourront s'effectuer par tous 
ports français pourvus d’un bureau de contrô.e phytosanitaire et, en 
tout état de cause, avant le 28 février 1950, dernier délai », lire: 
« L'entrée en France et le dédouanement ces marchandises pourront 
s’eflectuer par tous ports français pourvus d'un bureau de contrôle 

nylosanitaire, ainsi que, par les postes frontière de Canfranc, Cer- 

ère et Hendaye, et, en tout état de cause, avant le 28 février 1950, 
dernier délai », 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


TOR 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CUIVRERIE DU SUD-EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.679.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU 4-SEPTEMBRE PROLONGÉE, VALENCE (DRÔME) 
Registre du commerce: Romans n° 357. 


Bons de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


Troisième amortissement du 15 février 1950. 


MM. les porteurs de bons de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947 de la société 
Cuivrerie du Sud-Est sont informés que la société, usant de la faculté 
qui lui a été réservée lors de l'émission, a racheté sur le marché le 
nombre de titres nécessaires à son amortissement. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort, 


Liste récapitulative des séries t des titres amortis 
antérieurement et restant à rembourser. 


Année de remboursement: 1948, 
820 à 


CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: GUERVILLE ({SEINE-ET-OISE) 

R. C.: Mantes no 242. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 732 obligations 
0/0 195. 

En consé: uence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1950 pour 
l'amortissement du 4er février 1950. 


Rappel de la série comprenant tes obligations 4 0/0 1946 
sorties en 1947 et non encore remboursées. 


8.110 à 8.589 


ETABLISSEMENTS BROSSETTE ET FILS 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 250.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU PRÉ-GAUDRY, A LYON 
Registre du commerce: Lyon B 843. 


Obtiganons de 5.000 F 4 0/0 1946, 


Quatrième amortissement du 15 février 1950. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F, émission 1946, de 
la Société des établissements Brossette et fils sont informés que la 
société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission, 
a racheté sur le marché le nombre de titres nécessaires à son amor- 
tissement. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste récapitulative des séries comprenant des obligations sorties 
aux tirages antérieurs restant à rembourser, 


Année de remboursement: 1947, 
4.108 à 4.101 


| 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.006 F 4 0/0 1943 
DE LA 
Société de cCharbonnages des Bouches-du-Rhône, 


Les porteurs d'obligations 4 C/0 de 2.000 F (émission 1943), de la 
Société de charbonnag:e des Bouches-du-Rnône, en liquidation par 
suite de sa nationalisalion (loi du 17 mai 1946 et décret d'application 
du 28 juin 19%6), sont informés que cette dernière, usant de la 
facull4 qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 15 avril 1950. En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


— | 


| 

NUMEROS | ANNÉES | NUMEROS | ANNÉES NUMÉROS ss 
de de e 

titres. sement. titres. sement. H titres. sement. 
91 à 400 49 |9.741 à 2.747/ 48 |5.391 à 5.39% 48 
2% à 230) 49 |2.750 | 48 |5.396 à 5.400) 48 
48 47 5.461 à 5. 49 
708 à 48 [3-16 | 47 |5.611 à 18 
à 47 |3-201 à 3.310) 49 |5.631 à 5.637 47 
. As 3.331 à 3.331 47 19.651 à 5.660 48 

&21 à 48 M 
001 à 910! 49 3.719 et 3.750, 45 9.721 à 5. 130 49 
067 à 070! 47 |3-801 à 3.810 48 |6.261 à 6.270, 4 
1.021 à 1.0%! 49 4.287 47 16.351 à 6.360 49 
1.057 à 1.050, 49 |4.385 | |6.92 58 
1.352 à 1.354] 48 |4.510 47 |6.929 et 6.9 18 
4.391 à 1.400, 49 À5.021 à 5.020! 47 |7. à 7.1 47 
à 420) 49 |5.271 à 5.230) 49 |7.9 41 
1.811 à 1.820) |5.331 à 5.340) 49 |7 à 7.250) 49 
LIP 


Société anonyme d’horlogerie, 
AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DES CHaLErs, BESANÇON (Douss) 
R. C.: Besançon 1868. 


Obligations 5 1/2 0/0 1918 de 5.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


io Des 67 Er amorties au deuxième tirage d'amortissement 
effectué le 23 janvier 1950. (La société ayant Fache 49 obliga- 
tions, le présent tirage a porté sur 67 titres); 


20 De la série comprenant les obligations amorties au RUE tirage 
et non encore remboursées. 


ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. 
1.390 à 1.456 1950 

2 43% à 2 519 1919 


Les cbligations amorties au tirage du 23 janvier 1950 seront rem- 
boursables à partir du 1% mars 


| 
| 
| 


4er Février 1950 
JOU 
Société des | URNAL OFFICIEL DE LA R 
ciété des Phosphates Tunisiens et des Engrai REPUBLIQUE  FRAN 
SOCIÉTÉ ANONYME Engrais et Produits NE ÇAISE . 
R. C.: A (Tunisie NUME 
Tunis 18 nos 
0 eement. ROS NÉES 
bligations 5 0/0 1930 de remboure 
e 100 F, à 44.650 sement, 
LIST à 11.786 8 8 
Des séries contenant des E NUMERIQUE à à 18.009 
1.000 F; mboursables morties au {ji -926 à 11.930 49 de 18 à 18,050 50 
ses. à partir du rage du 23 dé. à 11.970 49 à 18.190 
et non des obligation er 1950 à += à 12.020 19 à 18.210 
remboursées amorties aux tir. 12 221 à 12.180 49 
ages antérie 2281 à 52:20 47 S.309 ct 18.310 19 
urs 12.271 à 12.98 50 18.264 et 18 27 4 
à 12.20 et 18.4 19 
12.261 à 192 97 4 49-411 à 10 4: 
NUM ANN 2.961 à 12,37 19 3.411 à 18,42 13 
EROS | à 12.410 50 à 50 
sement NUMERO ANNÉES 066 à 12.568 00 11 à 18.581 48 
42,601 4 1,601 à + 4 
de rembour- à 12.610 19 601 à 18.610 7 
1.641 à 12.650 À 46 
51 à 50 à 12 47 ‘ à 18.74 
420 50 5.310 à 17.920 1.801 à 18 48 
21 à 47 -do1 5% i 190 16 9.234 à 1. g 
971 48 5.412 47 191 et 13.192 50 19.241 à 
384 à 300 50 5.419 et 5.450 47 231 à 13.940 48 19.516 à 19.348 50 
500 5.491 à 5.46 4 13.911 à 13.92 49 19.129 et 19.4 À 
56 5.531 à 50 3101 à 13.410 47 19.153 à 19190 5 
d à 510 46 5.781 À 340 50 12.601 50 49.475 160 38 
jar 50 à 5:20 50 13.00 à 13.009 49.511 à 19.520 17 
18 .013 48 2.611 à 13.6 48 9,571 à 19.5 
701 à 707 49 6.057 49 13 615 à 142 19 19 91 à 
Le 731 à LT 47 6.371 à 6 48 43 711 à 3 AG 49 19 S99 \ 19 96 47 
onsé- 800 49 6.711 à 6.750 48 13.781 à 13.700 48 49.0 i6 
901 à 910 48 ü.S61 à 6.870 49 13.871 à 12.880 50 19.917 à 19.950 47 
1.061 à 1.07 50 6.981 à 6 50 3.985 à 13.9 50 90.071 à % h 
1.201 à 1.200 50 1.091 À à 20-080 17 
1% à 1.200 710 à 7.040 50 14.97 à 14.959 .09 à 20.100 50 
à 1.140 7.108 50 4.971 à 14.980 30 20.104 à 20.110 18 
— 151 à 1.46 50 110 49 11.320 49 90.972 à 90 98 9 
1.601 à 60 50 7.231 à 9 44.399 à 48 20) 0.280 
LES à #9 50 «291 à 7.300 50 1.994 à 14.% 45 20.104 à 2 
| 1,9 10 - 1.998 20.104 à 20.410 50 
e s (1 à 1.92% 47 «15 à 7.416 50 14.511 à 11.520 47 90,471 à 20 4 50 
our. 2.031 et 2.032 50 7.181 à 7,488 14.525 11.526 50 90.513 à 20.520 50 
at, 2.036 à 2.042 48 7.591 à 7.600 48 14.571 à 13.58 47 Die 
214 : Ti 20.511 à 20.550 
—…—S 2.211 à 2,215 48 .568 50 11.711 16 20.611 à 2 4 
21 à 49 7.751 à 7.70 47 411.771 à 14.780 90.724 ; 20 650 19 
2.2 à 2,90 49 50 11.921 à 13.930 50 20.775 À 20-580 
à 2.280 50 8.111 48 15.03 50 20.941 à 29 
à 2.846 49 15.084 49 21.021 à 21.00 19 
| pe à 2,898 19 8 17à 8.120 49 15.091 à 15.100 49 21.056 à 21 50 50 
à 3,009 48 1351 à 8,140 49 15.101 à 15.406 49 91.07 à 9 069 4 
+ à 3.040 4 173 à 8.180 50 45.109 e! 15.1 49 91.141 à 21.080 47 
à 47 15171 à 13.176 49 91.911 à 91.220 
9.2 À 8. 15.901 à 15.204 à - 
3.126 à 3.330 49 8.471 à S.476 50 49 51-151 à 21.460 50 
3.510 46 S.560 39 15104 à 19.110 50 + 
à -3.520 50 15.511 à 15.520 47 91.651 à 
io à 15.550 50 21.661 à 18 
à 3:60 39 8.791 À €,760 36 — à 21.623 18 
3.711 à 37 50 O81 à 08 à 16.03 7 21.70 
el 3.802 5) 8.086 et 16 à 50 51-161 à 21.766 
3.811 à 3.829 47 16.908 et 16 21.831 à 21.810 47 
à 3.860 20 9.325 à 9.330 48 16.9 ct 16.209 49 21.89€ à 190 3 
à 3.929 48 9.360 à 0.370 45 16.251 à 16.200 21.125 à 21,930 50 
1.101 à 4.104 50 0,416 à 9,420 48 16 261 à 16.260 49 21.941 à 21. 18 
4.117 47 9.471 à 9.480 46 à 16.268, 30 91,981 à 4 
440 49 9.00 à 9.610 46 92.044 à 22.050 
1.178 à 4.18 50 621 à 9.6: 1.361 à 16.96: 99.051 à 22 06 
1.224 à 48 9.701 à 16.461 à 16.170 48 22-069 38 
| | | | # | 
4.491 à 41498 9.981 à 9,900 47 49 18 
1.512 à 4.550 48 10.111 à 10:4X 50 16.597 à 16.600 48 32 940 XÀ 
4.581 à 4 47 10.192 à 10.209 16.611 à 16.62) 48 99 9 à 22,944 46 
4.602 à 4.610 50 20.204 19 16.621 à 16.620 49 16 
1.614 à 4,6: 46 19.206 et 10.207 48 16.601 à 16.700 48 à 22-27 
4.654 à 4.669 50 10.967 à 10.270 48 118 et 16.719 A7 55 à 22.290 0 
4.741 à 4,750 47 10.957 à 10.360 46 16.721 à 16.730 18 à 22,447 4) 
1.771 à 4.780 50 10.421 à 10,430 47 à 16.779 50 à 22-400 17 
1.861 à 4.870 50 10.612 à 10.650 50 16.811 à 16.820 48 à 22.474 49 
4.915 à 4.92 50 10.757 à 10,760 49 16.832 à 16.840 50 2.181 à 22.499 47 
4 921 à 47 10.771 46 46.850 49 06 et 22 507 19 
5.023 -925 47 10.774 à 10.780 48 16.921 À 16.930 47 22,592 à 22 530 17 
5.029 et 5.030 39 10-161 à 10.970 18 17.071 à 17.080 18 22.581 à 22.500 i9 
2.048 49 .974 à 10.978 50 17.101 à 17.410 50 55.391 à 22.600 +4 
à 5.060 et 10.982 à 17.270 46 à 22.700 90 
.491 à 22,721 à 29 7: 
5.120 2 à 11:20 48 17.482 à 47.400 18 22: à 22.840 
5.224 à 5.995 mn h .161 à 11.462 49 17.491 à 17.500 48 22.881 à 22.890 50 
| | | | | à 
11.458 à 17. 4 à 23.05 
| 17.641 À 17.620 50 23.181 à 23.190 
50 17.664 à 17.670 49 28.231 à 23.240 ‘9 
«791 à 17.800 à 23.540 19 
29,421 à 23 199 50 
18 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembous 
sement sement. / sement. sement. 

22. 48 28.302 à 28.310 49 23.061 49 28.971 à 38.980 38 
23. 47 28.501 à 2.510 O0 34.064 à 34.07 49 39.021 à 39.026 50 
46 28,521 à 28.530 TRS 34.184 à 34.190 48 39.027 50 
93. 48 98.554 à 28.559 49 34.249 à 34.260 46 39.028 à 29.020 50 
93.! 50 23.693 et 2x.694 48 34.331 à 34.310 #1) 39.111 à 39.124 47 
23. 4) 28.696 à 26.695 48 34.471 et 34.472 47 39.131 à 39.137 49 
97. 45 28.791 à 23.702 48 31.477 à 34.480 47 39,159 et 39.160 À 
9% 49 38,795 à 29.800 48 34.511 à 34.519 48 39.208 à 39.211 45 
94. 48 28,821 à 28.824 48 54.526 à 34.990 46 39.231 à 39.236 48 
24. 4) 28.841 à 28.850 50 34.607 à 34.609 43 30.331 à 39.340 50 1 
94. 48 28,008 ct 28.909 45 34.721 à 34.730 50 39.386 3 
94. 29,011 à 29.020 50 31.821 à 34.830 29.601 à 29,610 47 
94. 49 29.121 à 29.129 48 34.862 à 94.867 39.611 à 32.620 48 
21.4 #7 29.131 à 29.140 49 34.869 et 34.870 48 39.641 à 39.650 47 
94. si 29.961 à 29.263 48 91.881 à 24.890 50 29.661 à 39.670 49 
94. 49 29.267 ct 29.268 48 34.041 à 34.950 19 39.701 36 
94. 41 29.311 À 29.320 20 35.061 à 35.07 50 29.705 à 39.710 46 
2%. 48 29.381 à 29.390 50 25.081 à 35.090 50 39.911 à 39.950 48 
21. 46 20,391 à 29.399 47 35.131 48 29.981 : 
94... 46 29.931 4s 35.135 à 95.140 48 20.085 à 29.990 49 
21. 50 29.642 et 29.643 47 35.145 47 20.020 16 
25, 29.751 à 29,760 49 25.151 à 35.160 40,034 à 40.036 38 
95, 48 29.781 à 29.790 50) 35.193 à 25.200 47 40,055 à 40.059 47 
9, 48 99.845 à 29.817 47 25.251 à 39.260 5 40.087 et 40,088 47 
9 48 29.911 à 29.920 50 25.331 à 35.340 & 40,131 à 40,130 50 
95 48 29.931 à 29.910 48 95.511 à 35.515 49 49.441 à 40.150 48 
18 161 à 30.470 50 35.518 à 57.520 49 40.151 à 40.153 49 
95. 48 2 16 35.521 à 35.590 50 0.155 à 40. 49 
47 30.541 30.550 35.532 35.534 45 10-26 À 40.260 
%. 50 49 35.509 el 30.510 45 40.281 40.2K2 45 
95. 7 30.620 49 35.692 49 40.286 à 40.290 48 
95. 50 30.711 à 90.720 48 55.698 à 55.700 49 40.366 à 40.369 47 
95 49 20.794 à 90.791 47 35.721 à 55.79 . 50 40.541 à 40.550 49 
#5. 4s 30.921 à 30.930 50 35.781 à 39.700 50 40.551 À 40.560 50 
95. 48 30.941 à 30.950 à 35.800 47 40.564 à 40.570 47 
9, 50 31.061 à 31.070 50 95.906 à 36.000 48 40.611 à 40.620 47 
9; 49 à 49 26.121 à 36.14 310.628 37 
95 49 à 31.58 48 36.131 à 36.139 41 40,644 à 40,630 
48 31.391 à 31.400 50 36.932 à 36.240 49 40.61 et 40.652 
9, 49 31.128 À 31.430 47 36.271 à 36.280 50 40.681 à 40.684 46 
9; 48 31.471 à 31.480 5 96.281 à 36.290 49 40,722 à 40,728 47 
5 49 31.571 À 31.580 49 36.991 à 36.200 48 40.734 à 40.740 50 
95. 45 31.591 à 31.600 6) 36.321 à 26.923 153 40.811 à 40.818 47 
95. 45 31.861 à 31.820 50 36.491 à 36.500 50 40.831 à 40.810 38 
95. 46 935 ( 49 36.513 et 36.514 47 40.91 et 40.929 
49 31.938 à 39 36.974 à 36.580 47 10,924 à 40.930 
26.031 à 26,040 31.91 à 51.960 26.62% à 930.627 4) 40.971 à 40.980 49 
26.091 à 26.100 47 96.630 49 41.041 à 41.050 
26.115 à 26.120 49 31.971 à 21.980 46 36.681 46 41.091 à 41.055 49 
96. 191 4 32.101 à 52.110 19 36.721 à 26.730 à 41.145 48 
96 181 à 6.10 49 36.716 à 50.78 48 .296 à 41.26 
20.223 à 26.230 49 19 36.701 à 26.800 50 41,551 à 41.560 48 
96.341 et 26.942 7 32.200 26.972 à 36.979 48 41.731 à 41.740 
96.321 à 26.340 276 37.001 à 37.010 19 41,745 à 41.700 49 
20.611 À 26 620 2.475 32.976 47 31.041 à 37.050 49 A1,S54 à 41,854 
96.721 À 26,72 48 37.061 à 7.070 35 41.901 à 41.910 50 
26.731 e126.732 47 32.491 « 32.19 49 37.071 à 37.080 46 11.951 à 41.954 46 
96.51% à 26.817 48 32.605 46 27.081 à 37.090 45 42.058 à 42,060 45 
96.891 à 26.900 99 650 47 27.091 à 37.100 49 42,091 à 42,100 46 
26.931 et 26.992 46 32.647 47 37.112 à 37.120 47 52.401 à 42,106 45 
96.911 45 32.665 À 32.07 49 37143 à 27.149 49 42121 et 42.122 49 
96.913 à 96.948 45 mon 49 37.118 à 37.40 39 42,291 à 42.230 48 
96.071 À 26.080 50 49 37.231 à 37.240 48 42,911 à 42.250 48 
97.071 à 27.080 50 48 47.366 à 47.970 49.951 à 42.259 
97.129 32.721 à 92.728 A7 37.301 et 27.592 18 121304 à 42.996 
27.131 à 27.140 50 32.141 à 32.750 50 37.296 48 42.411 à 42.420 00 
97.167 à 27.17 49 92.821 à 52.800 19 37.461 à 37.467 49 42.491 à 42.43 4 
97.911 à 27.220 50 32.847 à 32.890 4s 97.501 à 37.510 50 42.441 À 42,460 46 
97.325 et 27.326 49 32.88 à 32.600 49 à 37.553 à 37.560 49 42.481 à 42.485 48 
97.81 à 27.287 49 32.927 32,928 97.580 46 12.490 48 
97.389 et 27.300 49 32.991 33.000 37.711 à 37.720 20 42,514 à 42.520 46 
97.101 à 27.410 50 33.001 à 33.00 42 37,811 à 37.815 45 42.551 à 42.560 50 
27.591 à 27.54 50 33.021 à 33.028 47 7.921 à 37.920 50 12 811 à 42,820 50 
97.511 à 27.560 49 33.052 à 33.051 47 37.969 et 37.970 47 42.829 et 42.830 42 
97.611 à 27.620 #0) 53.059 à 33.060 47 28.051 à 38.060 50 42,871 à 42,880 50 
97.622 à 27.625 49 33.091 à 33,100 48 38.301 à 38.310 50 42,93 48 
97.682 47 33.176 à 33.180 48 58.441 à 58.343 4) 42.934 à 42.938 48 
97.722 À 97.727 48 33.191 à 23.200 46 38.346 Ct 38.347 49 3.906 à 43.208 46 
97.751 à 27.760 50 33.301 à 33.310 49 38.351 à 28.260 5) 13,921 à 43.230 50 
97.771 à 27.17 50 33.41 à 32.320 49 28.391 à 39.994 - 48 43.941 à 43.950 49 
97.8 à 27.810 49 33.461 à 33.470 00 38.491 à 38.430 47 43.281 à 43.288 4S 
27.817 à 27.820 47 33.501 à 33,510 49 38.595 à 38.600 49 453.361 à 43.370 50 
27 #21 48 33.571 à 33.580 50 38.611 à 38.620 49 43.381 à 43.390 50 
97.971 et 27.872 42 33.591 à 33.600 46 38.671 à 38.680 f 13.59% à 43.510 48 
97 901 à 27.90 47 33.611 à 33.647 49 38.711 et 38.712 49 43.601 à 43.610 50 
97.011 à 27.915 äS 33.649 ct 33.650 49 28.716 à 38.720 19 43,721 à 43.730 50 
28.010 et 28.011 47 33.689 ct 33.690  . 2 38.774 à 38.780 48 43.771 49 
28 08 33.821 à 33.830 20 28.796 à 38.806 48 43.77 49 
98,121 à 28.130 4) 23.861 49 38.811 à 28.820 50 43.779 el 42.780 49 
98 12 À 28.139 48 33.971 à 33.980 48 38.871 à 33.880 48 43.781 48 
28.211 à 28.220 KT) 34.011 à 34.017 49 38.931 à 38.940 50 13.866 à 43.870 49 
28,981 à 28.290 50 34.031 à 34.039 49 33.911 à 38,950 48 43.871 à 43.873 39 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- AVIS DIVERS 
E sement. sement. 
2.890 49 46.671 à 46.680 50 
sn. 878 à 43.800 ETATS-UNIS DU MEXIQUE 
OU à 43.019 48 46.821 à 46.840 48 
491 à 44.197 45 46.861 à 46.870 49 
54 901 À 44.210 20 47.052 et 47.053 4 Offre aux porteurs des titres des chemins de fer mexicains 
21 996 et 44.297 47 47:091 à 47.100 50 ci-dessous indiqués. 
11.931 à 44.235 48 47.251 à 47.260 50 —— 
À 44.955 47 47.303 à 47.309 48 
41.281 à 44.286 18 47.351 À 47.360 49 Nationai Railways of Mexico Guaranteed General Mortgage 4 0,0 
41.301 à 44.312 47 ù 70-year Sinking Fund Redeemable Gold Bonds échéant le 1 octg« 
41.317 à 44.320 47 bre 1971. 
44.351 à 44.960 50 47.471 à 47.80 # Vera €ruz and Pacific Raïlroad Company First Mortgage 4 1/2 0/Q 
41.471 à 44.480 50 47.518 el 4 28 Gold Bonds échéant le 4er juillet 1934. 
41.497 à ii 500 47 Eee ù 41 530 48 Nationa! Railways of Mexico Prior Lien 4 1/2 0/0 50-ÿear Sinking 
ne à si 4 50 47,571 à 47 580 48 Fund Redeemable Gold Bonds échéant le der juillet 1957. 
À 44.679 41 41.671 À 47.680 48 Pre Prior Lien à 4 1/2 0/0 God 
À 44.683 47.744 à 47.720 46 Bonds échéant le 1 octobre 1926. 
4.800 5 47.786 12 National Railroad Company of Mexico First Consolidated Mortgaga 
41.871 à 44.873 45 47.961 à 47.970 50 4 0/0 Gold Bonds échéant le 1er octobre 1951. 
45,883 à 44.0) 46 48.131 à 48.110 49 The Mexican International Railroad Company 4 4/2 0/0 Prior Lien 
11.981 à 44.900 48.215 à Sterling Bonds échéant le 4er septembre 1947. 
45.094 à 45.440 48 18.221 à 48.230 N The Mexican International Railroad Company First Consolidate 
45.444 à 45.450 49 48.231 à 45.230 17 Morigage 4 0/0 Gold Bonds échéant le {er septembre 1977. 
45.154 à 49.160 49 48.241 el 48.212 19 Pan American Railroad Company First Mortgage 5 0/0 Gold Bondg 
45.167 à 45.170 43 48.311 à 1e 50 échéant le 1 janvier 1934. 
4.181 à 45 47 48.400 20 Pan American Railroad Company General Mortgage 0/0 Gold 
900 49 48 411 À 48.416 26 Bonds échéant le janvier 1937. 
à 330 48.481 à 48. 190 50 Mexican Central Railway Company, Ltd. 3 0/0 Priorlly Bonds 
55.591 à 45.500 19 48.101 à 48.500 50 échéant le 4er juillet 1939. | 
45 541 49 48.511 à 48.520 49 Mexican Centrai Railway Company Li. 5 0/0 Equipment and 
35.544 À 45.550 49 48.600 41 Collateral Gold bonds Series datées du 2 octobre 189. P 
45,55 L 48.641 à 48.650 50 Mexican Central Railway Company Ltd, 5 0/0 Fquipment an 
 — à 5 2 + 48.681 à 48.690 19 Cellateral Gold Bonds Second Series datées du 2 octobre 1899. 
45.601 à 45.610 50 48.719 à 48.719 48 Mexican Central Railway Company, Ltd. 5 0/0 Equipment Notes 
45.661 à 45.666 48 2 + SR 4 y Serie; Ten datées du 4er janvier 1907. : 
45.791 à 45.797 48 LE 8-01 : Nationai Railways of Mexico 6 0/9 Secured Gold Notes, échéan 
15.871 à 45.878 48 42.141 à ve : jusqu’au 4er jäanviér 1917, Series « B », datées du 1er avril 1911. 
45.904 à 45 908 44 : F0 National Railways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 
10 351 à 49.360 50 jusqu’au fer janvier 1917, 3 mois gagées, datées du décembre 1913. 
921 19.391 à 49.400 49 National Railways of Mexico 6 0/0 Secured Gold Notes, échéant 
49.421 à 49.430 50 jusqu'au 1e janvier 1917, 3 ans gagées, datées du 1° janvier 1914. 
46.071 à 46.078 47 40 à 40.450 50 . National Raïiways of Mexico 6 0/0 Secured Notes, échéant 
. 46.09 ; 49.641 à 49.650 46 \ationa ailways 0 exico 6 0/0 Secured Gold Notes, 2 ans 
16.140 49.741 47 échéant le 4er juin k 
46.149 et 46.150 49 49.791 à 49.793 47 National Railways of Mexico G 0/0 Secured Notes, 2 ans, échéant 
46.170 47 49.809 le {er juilict 1946. 
46.261 à 46.270 50 49.892 à 49.09 h L'offre du gouvernement mexicain, adressée aux porteurs d'oblt- 
46,471 à 46.480 50 gätions des Chemins de fer nationaux du Mexique el autres Compas 
46.609 ct 46.610 48 ù . gnies formant le réseau des chemins de fer nationaux a été modifiée, 
conformément aux disposilions d’un avenant passé en date du 
24 novembre 19:9, entre les Etats-Unis du Mexique, l'administratoin 


ACIERIES DE PARIS ET D'OUTREAU 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52.000.000 DE FRANCS 
Siècg. social: RUE DE COURCEILES, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 34146. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 521 obligations 
4 0,0 1944-1915 dont l'amortissement est prévu pour le 10 février 1950 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué en janvier 1990, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


DOCKS ARDENNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.400,000 F 
Sièce socta: CIARLEVILLE, 36, RUE DE FLANDRE 


Amortissement d'obligations 4,2% 0/0, émission 19, 
d'un nominal de 2.00 F. 


Liste des numéros sortis au tirage du 29 décembre 1949 

et dont les titres seront remboursables à comsier du 15 février 1950. 

12 22 39 41 501.490 1.494 1.507 ° 4.511 1.547 
136 228141.5%2 1.589 1.590 1.593 1.645 
4 336 370 383 | 1.817 1,872 1.881 1.942 1.984 
130 446 450 472 52312.030 2.146 2.310 2.319 2.324 

924 858 877 949 970 | 2. 2.391 2.393 2,420 2.426 
1.076 1.442 1.445 1.478 1.48912.452 2.458 2.489 

{Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etal français » du 4 avril 1944.) 


des Chemins de fer nationaux du Mexique et le comité international 
des banquiers pour le Mexique. 

Les porteurs des obligalions susvisées des Chemins de fer nationaux 
du Mexique et autres compagnies des chemins de fer mexicains 
qui ont élé enregistrées pour indiquer leur propriété non ennemie, 
conformément au décret du gouvernement mexicain en date du 
2 août 1912 (tel qu'il a été modifié par la suite), qui n'ont pag 
encore adhéré jusqu'à présent à l'accord, ont la possibilité de Île 
faire à partir du 18 janvier 1950. 

Les porteurs des obligations susvisées des chemin, de fer mexicainz 
qui ont déjà adhéré à l'accord auront le droit de retirer leur adhésion 
ou de reporter sur le plan « B » l'option qu'ils ont déjà exercée 
en faveur du plan « À » ou de reporter au plan « A » l'option 
qu'ils ont déjà exercée en faveur du plan « B », jusqu'au 1 mars 
1950 inclus. Après cette date, aucun retrait d'adhésion, ou modifi« 
cälion d'option ne pourra être fait et tous les porteurs ayant 
ädhéré à l'accord qui n'auront pas retiré leur adhésion seront 


t 


" considérés comme ayant accepté les dispositions de cet avenant du 


21 novembre 1949. 

11 est prévu, toutefois, que l'accord de 1946, tel qu'il a été modifié 
par l'avenant de 1949, ne sera pas déclaré en vigueur si les retraits 
d'obligations et autres titres effectués avant l'expiration du droit 
de retrait des adhésions venaient indüment modilier, de l'avis du 
gouvernement mexicain et du comité international, le pourcentage 
actuel des accepations. 

Des copies de l'avenant du 2% novembre 1949 ont été déposées 
auprès de chaque dépositaire de titres, agissant en vertu de l'accord 
de 1916, et des copies des memorandums, exposant les dispositions 
principales des deux accords, peuvent être obtenues, sur demande, 
à partir du 18 janvier 1959, aux bureaux de la Central Ianover 
Bank and Trust Cy, 7 Princes Street, Londres E.S.2 )Angleterre), 
du Crédit suisse, à Genève (Suisse) et de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (France), Amasferdam (llollande) 
e: Bruxelles (Belgique). 


Etats-Unis du Mexique,.18 janvier 1959. 


RAMON BETETA, 
ministre des finances. 
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AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la S£ine-Inférieure. 


— IONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE VOIRIE 


SOTTEVILLE-LES-ROUEN 


M, PR. 


VILLE DE 


Assainissement et voirie provisoire (2° tranche, zone B 2) 


ADJUDICATION 


Le 22 février 4950, à quaforze neures trente, il sera procédé À la 
préfecture (salle des audiences du conseil de préfecture) à l'adjudi- 
cation au rabais, sur soumission cachelée, des travaux de construc- 
tion du réseau d'assainissement et d'élablissément de la voirie pro- 
Visoire à Sotteville-:ès Rouen (2° tranche, zone B 2): 

Travaux de voiri 0.973.000 F. 
Travaux d'assainissement... 6.974.000 
Sornme à Valoir pour 1.708.000 


Montant des 48.000.000 F, 
Montant du cautionnement provisoire: 250.000 F, 
Montant du cautionnement définitif: 500.000 F. 
Les pièces qui doivent être soumises au visa de l'ingénieur en 

chef des ponts et chaussées, 25, boulevard des Belges, à Rouen 

(service C. 40), devront lui parvenir dix jours avant celui de l’adju- 

dication. Elles seront remises au déposant, contre décharge, cinq 

jours au moins avant celui de l'adjudication. 

Les pièces des projels seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceplé les dimanches, jours fériés et samedis après- 
aoidi, dans les bureaux: 

Le la préfecture (2e division, 2 bureau), 29, rue de Fontenelle, à 
touen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures; 

be M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice €. 40), 2%, boulevard des Belges, à Rouen, de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

De M. Parfait, ingénieur d'arrondissement à Rouen, 25, rue Sla- 
nislas-Girardin, de neuf heures à douze heures et de treize heures 
à dix-sept heures. 

Un programme succinct résumant l'objet de l'entreprise, la descrip- 
tiun des travaux et leur estimation sera envoyé aux entrepreneurs 
et aux personnes ivléressées qui en feront la demande à l'ingénieur 
en chef. 

Les soumissions seront adressées soit au préfet de la Seine-Infé- 
rieure à Ronen (2e division, 2 bureau), soit à M. Prempain, ingé- 
dieur en chef des ponts et chaussées à Rouen (service C. 40). 

Le délai pour la réception des pièces recommandées expirera le 
février 190, à seize heures, terme de rigueur; passé ce délai, 

elles ne seront pas adrnises. 


PP PP PP 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


pau 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 10 janvier 1%, le président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens du sieur Schnell (Valentin), 30, rue 
Hamelin, à Paris, ordonnance de mise sous séqueslre du 43 avril 


Par ordonnance en date du 10 janvier 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine 8, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur le bateau Florica, appartenant au sieur 
hein, ordonnance de inise sous séquestre du 3 novembre 1944. 


Par ordonnance en date du 40 janvier 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine 8, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens de Salm (Jacob), ordonnance de 
auise sous séquestre du 11 janvier 41946. 


Par ordonnance en date du 11 janvier 1950, le président du tribunal 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Winskowski (Albert), de nationalité allemande, ayant 
démouré à Algrange, 42, rue Poincaré, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de Ja Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administroteur séquestre, 


Par ordasnance en date du {1 janvier 1950, le président du tribuny 
civil de Taionvi!le a placé sous séquestre les biens, droils et intéréts 
appartenant à Wageubach (Eugène), de nalionalité allemande ayant 
demeuré à Hayange, faubourg Sainte-Catherine, et a noinm$ l'ami. 
uistration de l'enregistrement des domaines et du timbre, prise en lh 
pp du directeur du département de la Moselle, pour rempli 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnanre en date du 11 janvier 1950, le président du tribun 
civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et intérôts 
appartenant à la dame EWwen (Régine-Thérèse), de nationalité alle. 
tnande, ayant demeuré à Aumelz, 38, rue de la Victoire, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en là personne du directeur départemental de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date au °3 decembre 1919, le président du 
lribunal civit de Thonon à prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à la dame Hakanson (Ruth 
Célina), épouse Dequecker, née à Uienberg (Finlande), ayant demeuré 
à Thonon; hôtel du Parc. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Pierre Chaumette, demeurant à Radingh®m (Nord), agissant 
en qualité de représentant légal du mineur Jean François, né À 
Lille (Nord) le 9 janvier 1937, présente une requêle au garde des 
sceaux pour être autorisé à subsliluer au nom patronymique du 
Juincur François celui de Chaumetle, 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déerel du 16 août 191) 


2 janvier 4950. Déclaration à&-la préfecture des Landes. Etoite sportive 
vignalaise. Bul: pratique de l'éducation physique et du basket-ball 
Siège social: école publique, le Vignau. 

G janvier 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Club d'escrime 
de La Tour-d'Auvergne. Bul: pratique da l'escrime el de la cullure 
physique. Siège social: 35, rue des Martyrs, Paris. 


= 


9 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Société 
de chasse de Marcé. Bül: protection du gibier el répression du bri- 
connage. Siège social: domicile du président, à Montrouveau. 


AL janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des Fusains. Bul: ermbellissement et conservalion de la 
cité des Fusains. Siège social: 22, rue Tourlaque, Paris. 

43 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. L'Amicile 
des anciens membres des Corps de mer ect d'outre-mer d’Oyonnax 
change son litre et devient Amicale des anciens marins G’Oyonnax. 


Siège social: café de la Renaissance, 66, rue Anatole-France, 
Oyonnax. 


20 janvier 1950, Déclaration à Ja préfecture de la Nièvre. Groupement 
professionnel des chefs de dépôt de la région Sud-Est de la S.N.C.F. 
But. établissement de liens d'amitié et de solidarité entre ses meni- 
bres; étude des questions professionnelles et examen de toutes 
réformes ou innovations pouvant s’y rattacher et ayant pour bul 
l'amélioration morale et matérielle de Ja situation de ses membres; 
examen des mesures propres à fair aboutir les décisions prises. 
Siège social: 14, ruc Pierre-Paley, Vauzelles, commune de Varennes- 
les-Nevers. 


2% janvier 1930. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Sports troyens 
réunis, But: encouragement el vulgarisation de lous les sports. Sicze 
social: rue des Vaussaules, à Troyes. 


23% janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Louis Lefebvre- 
Sports. Bul: omnisports; pratique des ‘exercices physiques et, nolani- 
ment, du football association. Siège social: 28, rue de la Tannere, 
Haubourdin 

25 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Belfort. Section de tir 
aux pigeons artificiels de la Fédération départementale des chasseurs 
du territoire de Belfort. But: amélioration des qualités de lireurs 
membres de l'association, compétitions sportives. Siège social: 
25, rue de Turenne, Belfort. 


27 janvier 1930, Déclaration à la préfecture de police. L’Entr'aide 
ouvrière française transière son Siège social du », rue Lamartr, 
au 00, rue de Rivoli, Paris. 


Paris. — Jimprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 


